


ERLINE OU BREAK 
Selon votre'humeur. 

405 cultiv e avec talen t un auda -
men t un e authentiqu e berline , 
alemen t berl ine , vou s seu l en 
-. De la berline , i l a hérit é ce pro -

m 

I  PEUGEOT. UN CONSTRUCTEUR SORT SES GRIFFES. 
Modèl e présent é : 405 Brea k SRI A M 89. Jante s al l iag e lége r en opt ion . Consommatio n UTAC : 6 ,2 ' à 90 km/ h - 8,1 t à 120 km/ h - 10,4/ en parcour s urbain . 



E D I T O R I A L 

Roge r F a u r o u x 
M i n i s t r e 
d e l ' I n d u s t r i e 
e t d e 
l 'Aménagemen t 
d u T e r r i t o i r e . 

C e dossier sur l'automobile présente à mes yeux un très grand inté-
rêt. Il apporte une précieuse contribution pour tous ceux qui ont 
à réfléchir sur l'avenir de ce secteur en France. Il est à cet égard 

essentiel que les ingénieurs soient sensibilisés aux enjeux d'une industrie 
stratégique pour la France. 

Il n'est pas de grande nation industrielle sans une 
puissante industrie automobile. Débouché primor-
dial pour un ensemble d'activités qui vont de la 
sidérurgie à l'électronique en passant par la méca-
nique, l'automobile continuera longtemps déjouer 
un rôle moteur pour la croissance des pays occi-
dentaux. A cela plusieurs raisons : l'élargissement 
continu du marché mondial bien sûr, mais aussi la 
sophistication croissante du produit, exigée par 
l'évolution des goûts des consommateurs, des 
conditions de circulation et de la réglementation. 

Or, l'automobile française a besoin d'un concours 
exceptionnel de compétences pour relever les 
défis auxquels elle est confrontée : alors même 
qu'elle réclame un savoir-faire et une technicité qui 
n'a d'équivalent que dans l'aéronautique, elle doit 

faire face à une concurrence 
internationale de plus en plus 
dure et s'adapter à des exigen-
ces nouvelles liées à l'environne-
ment et à la sécurité. 

La formation et l'expérience de 
nos ingénieurs représentent des 
atouts cruciaux pour ce secteur. 
Je pense en particulier à deux 
domaines où créativité et com-
pétence sont plus que jamais 
nécessaires : 

— les infrastructures routières et 
urbaines ainsi que la gestion du 
trafic, marquées par l'introduc-
tion des télécommunications et 
de l'informatique, 
— l'innovation dans les métho-
des de production, qui permet 
de tendre vers la "qualité totale" 
et le "juste à temps". 

Au-delà des multiples métiers 
dont a besoin l'automobile, les 
mutations de ce secteur, sont, à 
la veille du grand marché uni-
que, symptomatiques de ce que 
va connaître l 'ensemble de 
l'industrie française dans les pro-
chaines années. Pour gagner ce 
formidable défi, elle aura plus 
que jamais besoin de la mobili-
sation active de l'ensemble de 
ses cadres.
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ΙTUDES ET 
RECHERCHES 

RECRUTE 
POUR SES BUREAUX D'ETUDES AUTOMOBIL E 

DES INGENIEURS I — Mécan ic iens Synthèse véhicu les 

— Calcul sc ient i f ique 

— Electronic iens 

— Informat ic iens 

— Gest ion du Personnel Cadre 
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N'ACHETEZ PAS UN LASER TOURNANT 
HIHTan s AVOIR VU LE LB 1 ! 

A L K j N M E N T NC. 
 FACILITE D'UTILISATIO N 

E INCOMPARABLE: 
le système de compensation à 
roulements à billes, est enve-
loppé d'une protection haute-
ment résistante. 

E ETANCHEITE: il est 
pressurisé à l'azote, ce qui évite 
les phénomènes de condensa-
tion interne. 

N EXTREME: 
 3 mm à 100 m. 

 PRIX IMBATTABL E : 17 500 F HT* 
* possibilité de financement. 

RETOURNER LE COUPON-REPONSE A 

DESIRE :  une documentatio n sur le LB 1 

 un contac t téléphoniqu e 
 une démonstratio n 
 une documentatio n sur autre s 

appareil s laser 

BP 11 38670 Chasse sur Rhône 
Tél. 78.73.02.88 

LYON S 7 8 . 5 8 . 4 9 . 9 0 
GRENOBL E S 7 6 . 9 6 . 6 7 . 7 4 
NEUILL Y 

U 
S 4 6 . 2 4 . 3 8 . 6 4 o_ 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

LE PONT Equipement s 
Rue Copernic ­ BP 11 ­ 38670 CHASSE­SUR­RHONE 

Prιsident Directeur  Gιnιral : Mme M. KESSELRING 

Responsable Produits Laser  : M. J. BRISSON 

Responsable Marketing : M. O. RESSY 



DE L'ARGEN T A LA PELLE.. . 
OU PRESQUE 

— Précisio n et contrôl e permanen t de la 
profondeu r son t les clé s de réussit e d'u n 
bo n travai l d'excavation . Il exist e deu x 
moyen s pou r le conducteu r d'engi n d'exé -
cute r cett e tâch e : soi t il sor t constammen t 
de sa cabin e pou r vérifie r le bo n déroule -
men t des opérations , soi t il se fai t assiste r 
par un e deuxièm e personne . 

Nou s l'avon s compri s ; ce n'es t pas des 
plu s pratique . 
— La sociét é américain e LASE R AL IGN -
MENT (un des pionnier s pou r l'applicatio n 
du laser su r les chantiers ) a récemmen t mi s 
au poin t un systèm e révo lu t ionna i r e et un i -
qu e su r le march é de contrôl e de terrasse -
men t : la cel lu l e DEPH MASTER . 

— Une cellul e à tout e épreuve . 
Cett e cellule , directemen t fixé e su r un e 
colonn e graduée , est monté e su r le balan -
cie r de la pell e mécanique . Il lu i fau t êtr e 
d'un e robustess e exceptionnell e pou r résis -
ter aux coup s de butoi r répété s de la pelle . 
Tou t a été conç u dan s ce bu t : boîtie r en 
aluminiu m compact , étanch e à l'ea u et à 
l'air , électroniqu e monté e su r caoutchouc . 

— Un simpl e affichag e pou r un e précisio n 
au mm . 
La cellul e fonctionn e en associatio n avec un 
nivea u électroniqu e de chantie r à rayo n 
laser visibl e ou invisible . Celui-c i (comm e le 
LB-1 d'un e précisio n de 3 m m à 100 m) 
émet un rayo n qu i détermin e un pla n de 
référence . Le conducteu r de la pell e creus e 
sa tranché e jusqu' à ce qu e le premie r 
voyan t de la cellul e intercept e le rayo n laser 
tournan t et lu i annonc e dan s sa cabine , par 
simpl e affichage , qu'i l se trouv e à 1 5 cm 
au-dessu s du nivea u fix é qu'i l veu t attein -
dre . A parti r de ce moment , il va suivr e avec 
un e grand e précisio n (  25 mm ) so n tra -
vai l jusqu' à obteni r le nivea u désiré . D'autr e 
part , les 3 voyant s inférieur s de la cellul e 
permetten t de contrôle r instantanémen t la 
verticalit é du balancie r de la pell e mécani -
que . 

"Un  tel  système  permet  à coup  sûr  de 
gagner  de l'argent...  à la pelle",  nou s indi -
que Mme KESSELRING, Présiden t Directeu r 
Généra l de la sociét é LE PONT Equipement s 
à Chasse-sur-Rhône , importateu r exclusi f 
de la gamm e LASER ALIGNMENT . 

LE PONT, c'est.. . 

Depui s sa création , il y a 38 ans , la sociét é 
LE PONT Equipement s s'es t attaché e à 
joue r un rôl e d'intermédiair e entr e les four -
nisseur s et les utilisateur s de matérie l de 
topographie , d'o ù l'origin e du no m "L E 
PONT" . 

Sociét é faisan t référenc e dan s le milie u des 
géomètre s pou r l'étendu e de sa gamm e de 
produit s : un géomètr e devan t pouvoi r 
s'équipe r de A jusqu' à Z, LE PONT, par 
effor t constan t de recherch e de nouveau x 
produit s a trè s vit e étend u sa clientèl e aux 
entreprise s de BTP, admin is t ra t ions , 
bureau x d'études , architectes . 

La distributio n de ses produit s est assuré e 
par un résea u d'enviro n 700 revendeur s 
réparti s su r tout e la France , un e équip e de 
commerciaux , troi s magasin s à Neuilly , 
Grenoble , Lyo n (inauguratio n en mai ) et 2 
ca ta logue s t i ré s chacu n à 12 0 0 0 
e x e m p l a i r e s . 

La sociét é LE PONT Equipement s est 
l ' importateu r exclusi f de plusieur s grande s 
marques , telle s qu e : 

— Car i ZEISS - RFA (bie n conn u du gran d 
publi c pou r la qualit é de so n optique ) : théo -
dolite s et tachéomètre s électroniques) . 

- LASE R A L I G N M E N T - Michigan/USA , 
pou r les produit s lase r destiné s aux entre -
prise s de Bâtiment s et Travau x Publics . 

La commercialisatio n de tel s produit s 
nécessit e un SAV efficac e qu i es t assur é 
par une équip e de technicien s formé s che z 
les constructeurs . 

LASER ALIGNMENT , c'est.. . 

LASER ALIGNMENT , est l'un e des plu s 
ancienne s société s de fabricatio n de Laser s 
destiné s aux entreprise s de Bâtimen t et Tra-
vau x Publics . 

Fondé e en 1960, dan s le Michiga n aux 
USA, LASER ALIGNMEN T est la premièr e 
sociét é à avoi r dépose r un breve t de Laser s 
de Canalisations . 

LASER ALIGNMEN T a depui s progress é 
économiquemen t jusqu' à deveni r un e 
grand e Compagni e International e et un des 
principau x fabricant s de Laser s d'Agricul -
ture , et de Contrôl e d'Engins . 



LASER AL IGNMENT a été un pionnier pour 
la concept ion de Lasers af in de résoudre les 
prob lèmes de n ive l lement et d 'a l ignement 
sur les chant iers de pose de faux-p la fonds , 
dans les mines, les voies ferrées et sur tous 
les chant iers de Travaux Publics du monde 
ent ier. 

La réputa t ion de LASER AL IGNMENT s 'est 
établ ie grâce à du matér ie l f iable, précis, 
robus te , d 'un emplo i s imple et à un réseau 
internat ional de spécia l is tes, hau temen t 
qual i f iés qui me t ten t au service de l 'ut i l isa-
teur toutes les compétences afin de bien les 
in former sur la mei l leure ut i l isat ion de ce 
matér iel selon le t y p e de chant ier . 

1989, LE SUCCES SE CONFIRME... 

Au fil des années et des succès des produits 
LASER AL IGNMENT, la soc iété LE PONT 
Equipements veut rester f idèle à ses objec-
t i f s : proposer la mei l leure réponse aux 
a t ten tes de sa cl ientèle quant à la faci l i té 
de t rava i l , à la rentabi l i té , à la f iabi l i té des 
produ i ts , et à la not ion de serv ice. 

Vou lan t con f i rmer son succès auprès de la 
g a m m e LASER AL IGNMENT la soc iété LE 
PONT Equipements annonce l 'arrivée sur le 
marché f rançais d ' un matér ie l innovateur , 
ac tue l lement sans concur rence : la cellule 
DEPTH MASTER. . . 



ÉCOLE N A T I O N A L E DES P O N T S ET CHAUSSÉES 
28 ,  R U E D E S S A I N T S - P È R E S -  P A R 1 8 T 

L es I n g é n i e u r s d e s P o n t s e t C h a u s s é e s j o u e n t , 

p a r v o c a t i o n , u n r ô l e é m i n e n t d a n s l ' e n s e m -

b l e d e s S e r v i c e s d e s M i n i s t è r e s d e s T r a n s -

p o r t s , d e l ' U r b a n i s m e e t d u L o g e m e n t . 

Ils a s s u m e n t é g a l e m e n t d e s f o n c t i o n s i m p o r t a n t e s 

d a n s les a u t r e s A d m i n i s t r a t i o n s , e t d a n s les o r g a n i s -

m e s d u S e c t e u r P u b l i c , P a r a p u b l i c e t d u S e c t e u r 

P r i v é , p o u r t o u t ce q u i t o u c h e à l ' É q u i p e m e n t d u T e r -

r i t o i r e . 

En o u t r e , d a n s t o u s les d o m a i n e s d e s T r a v a u x P u b l i c s 

( E n t r e p r i s e s , B u r e a u x d ' É t u d e s e t d ' i n g é n i e u r s C o n -

se i l s , d e C o n t r ô l e ) les I n g é n i e u r s C iv i l s d e l 'Éco le 

N a t i o n a l e d e s P o n t s et C h a u s s é e s o c c u p e n t d e s p o s -

t e s d e g r a n d e r e s p o n s a b i l i t é . 

C 'es t d i re q u e l ' a n n u a i r e q u ' é d i t e n t c o n j o i n t e m e n t les 

d e u x A s s o c i a t i o n s r e p r é s e n t e u n o u t i l d e t r a v a i l i n d i s -

p e n s a b l e . 

V o u s pouvez vous procurer l 'édi t ion 1 9 8 8 qui v ien t de sor-
t i r , en u t i l i san t l ' imp r imé c i - c o n t r e . 

N o u s n o u s a t t a c h e r o n s à v o u s d o n n e r i m m é d i a t e -

m e n t s a t i s f a c t i o n . 

BON DE COMMANDE 
à adresser à 
OFERSOP - 8, b d M o n t m a r t r e , 75009 P A R I S 

CONDITIONS DE VENTE 

Prix 5 0 0 , 0 0 F 
T . V . A . 1 8 , 6 0 9 3 , 0 0 F 
Frais d ' e x p é d i t i o n en sus 3 0 , 0 0 F 

r è g l e m e n t c i - j o i n t ré f . : 

r è g l e m e n t d è s r é c e p t i o n f a c t u r e . 

V e u i l l e z m ' e x p é d i e r a n n u a i r e ( s ) d e s I n g é n i e u r s 

d e s P o n t s e t C h a u s s é e s d a n s les m e i l l e u r s d é l a i s , a v e c le 

m o d e d ' e x p é d i t i o n s u i v a n t : 

 e x p é d i t i o n su r Par is 

 e x p é d i t i o n d a n s les D é p a r t e m e n t s 

e x p é d i t i o n e n U r g e n t 

pa r A v i o n 



UTA C 
L'UTAC (Union Techni-
que de l'Automobile, du 
Motocycle et du Cycle) 
est mandatée par l'en-
semble des Organisa-
tions professionnelles 
concernées Elle met à 
la disposition de l'Indus-
trie Automobile et de 
l'Administration l'An-
neau de vitesse et les 
pistes de UNAS-
MONTLHERY. le Bu-
reau de Normalisation 
de l'Automobile, un Ser 
vice de Documentation, 
et surtout un centre 
agréé pour les essais 

réglementaires et spé-
cialisé dans les domai-
nes suivants 
- Dynamique des véhi-

cules et tenue de 
route 

- Emission. Energie, Es-
sais moteurs 

- Sécurité 
- Photométne - Colori-

metne - Optique 
- Acoustique, Vibra-

tions, interférences ra-
dio-électriques 
 Informatique 

- Mathématiques-Sta-
tistiques 

Siège social : I 57. rue Lecourbe 
75015 PARIS - Ici. 4K.42.53.90 

Centre cil ssais : 
Aulodrome tic Linas-Montlhérv 

91310 M O N I I .MI R> 
Tél. 69.01.10.47 

Spécialistes de Matériel 

de Télécommunications 

étanches, blindés et antidéflagrants 

Post e mai n l ibr e séri e 3 4 2 E 

BORNES TAXIS 

TÉLÉPHONIE 

SIGNALISATION 

SONORISATION 

INTERPHONE 

BRANCHEMENT ET 

ACCESSOIRES... 

70, rue de St-Mandé 
93100 MONTREUIL 

Téléphone : (1) 42 87 04 04 
Télex Le Las 231 943 F 

Télécopie : (1) 42 87 07 15 



PROGRAMME REDACTIONNEL 1989 

Bulletin d'Abonnement 
Pour vous a b o n n e r , il vous suffit d e nous t é l é p h o n e r a u 42.60.25.33 o u d e nous 
retourner le bu l le t in c i -dessous à PCM-LE PONT, serv ice a b o n n e m e n t , 28, rue des 
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Adresse 
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L'eau 
La route 

Da te 

p a i e m e n t à la r é c e p t i o n d e la f a c t u r e 

Signature 

PCM - LE PONT - MAI 89 
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L a u t o m o b i l e 
n'est p a s un p r o d u i t 
c o m m e les au t res , 

e l l e susc i te d e s pass ions 
p o u r les ut i l isateurs ma is 

aussi pou r les c o n c e p t e u r s . 

Outi ls c o m p l e x e s , 
p o u r un vas te d o m a i n e 

d ' e x p é r i m e n t a t i o n , 
tels sont les a p p â t s 
d e la c o n s t r u c t i o n 

a u t o m o b i l e . 

Ges t ion d e la p r o d u c t i o n , 
m a i n t e n a n c e , 
q u a l i t é t o t a l e , 

g e s t i o n d e s pro je ts , 
maî t r ise d e s ressources 

t e c h n o l o g i q u e s 
et h u m a i n e s : 

a u t a n t d e déf is 
q u e r e l è v e a u j o u r d ' h u i 
l ' industr ie a u t o m o b i l e . 

m 

La passion, 
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QUESTION A 
RAYMOND H. LEVY 

PCM-Le Pont : M. Levy, vous avez connu d'autres 
secteurs de l'industrie avant d'arriver chez Renault. 
Quelle est, selon vous, la spécificité de l'automo-
bile ? 

R.H.L. : Il y a de nombreuses différences avec les 
autres secteurs de l'industrie. Mais la spécificité 
de l'industrie automobile réside essentiellement 
dans le poids économique qu'elle représente, tant 
en volume propre qu'avec les activités dérivées. 
Ainsi, l'automobile en France "pèse", à elle seule, 
9 à 10 % de la valeur ajoutée du secteur manufac-
turier, emploie de nombreux salariés et représente 
une part importante du budget des ménages. 

C'est en effet une industrie qui compte, outre deux 
constructeurs principaux, plus de mille fournis-
seurs, dont certains, comme Valeo, réalisent un 
chiffre d'affaires annuel de 16 milliards de francs. 

.Le constructeur est le maillon d'une chaîne qui 
comprend en amont les fournisseurs et en aval les 
professionnels de la distribution, soit plusieurs 
dizaines de milliers de personnes. Le réseau euro-
péen de Renault regroupe à lui seul plus de 15 000 
concessionnaires et agents. Les pièces achetées à 
l'extérieur représentent ainsi plus de la moitié du 
prix final de la voiture, les coûts de distribution 
près du quart. 

Deuxième caractéristique de l'automobile : ce n'est 
pas un objet de consommation ordinaire. C'est un 
produit cher, relativement durable, et pourtant son 
achat échappe à toute rationalité. L'acte d'achat 
d'une voiture est souvent motivé par des préoccu-
pations ayant trait à l'usage, au standing, autant 
de composantes très "affectives". D'où l'impor-
tance de la perception qu'ont les acheteurs du cons-
tructeur. Renault a un problème à cet égard. 
L'entreprise a changé, mais cela ne se sait pas 
encore assez. Il est très difficil e et très long de 
changer son image dans ce secteur. 

L'autre conséquence de cette particularité du pro-
duit, c'est la difficulté de développer de nouveaux 
modèles. Il ne faut pas se tromper sur les goûts 
de la clientèle, et non pas ses goûts présents, mais 
sur ceux de demain, car la conception d'une nou-
velle automobile prend plusieurs années. L'équipe 

de conception doit être à la fois très créative, très 
imaginative. et maîtriser parfaitement la techno-
logie. Cet aspect est primordial dans une automo-
bile : il n'existe pas de domaine d'innovation tech-
nique qui ne trouve des applications dans l'auto-
mobile, sauf peut-être le génie génétique, et 
encore... 

PCM-Le Pont : A l'intérieur de l'industrie auto-
mobile elle-même, on observe un certain nombre 
de bouleversements : je pense au rachat de MBB 
par Daimler, et a celui de Rover par British Aeros-
pace. Comment analysez-vous cela ? 

R.H.L. : Daimler essaie depuis très longtemps de 
se diversifier dans l'aéronautique. Il existe une cer-
taine complémentarité entre l'automobile et l'aéro-
nautique du fait de l'importance, dans ces deux sec-
teurs, des technologies de pointe. Mais il est inu-
til e de racheter des sociétés du secteur aéronauti-
que pour en utiliser les techniques. Les alliances 
suffisent : c'est le cas pour Matra, avec lequel nous 
fabriquons l'Espace. Nous avons des accords de 
recherche avec l'Aérospatiale. Mais je ne pense 
pas que l'industrie automobile soit comparable à 
l'industrie aéronautique où il n'y a pas de produc-
tion en série. Enfin, les prix de revient ne sont pas 
du même ordre de grandeur. 

Pour toutes ces raisons, nous n'envisageons pas 
de fusion comme celles que vous avez citées. 

En revanche, il est clair que les technologies de 
pointe sont essentielles pour nous, en particulier 
l'électronique, ou la biologie (toutes nos études de 
sécurité sont basées sur des recherches médicales). 
C'est pourquoi l'entreprise — et là je m'adresse 
à vos lecteurs — a besoin de cerveaux : des tech-
niciens, mais aussi des ingénieurs de haut niveau. 

PCM-Le Pont : Quels sont vos axes de dévelop-
pement ? 

R.H.L. : Ce que vous devez bien comprendre, 
c'est que Renault est endette. Il n'est donc pas ques-
tion d'aventures spectaculaires pour l'instant. 
Renault a dégagé en 1988 un profit de près de 
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9 milliards de francs. En 1985. nos pertes s'éle-
vaient à 11 milliards. Pour sortir de cette crise que 
traversait Renault, une politique de rigueur a été 
mise en place par Georges Bcssc à partir de 1985. 
dont l'axe majeur était le recentrage de Renault sur 
l'automobile. Les branches non rentables ou indi-
rectement liées à notre activité ont donc été cou-
pées. Pour certaines de ces filiales, d'ailleurs, 
l'appartenance au Groupe Renault posait un cer-
tain nombre de problèmes. L'existence d'un mar-
ché "'garanti" risquait de leur faire oublier les 
règles entrepreneuriales et limitait la possibilité de 
passer les contrats avec nos concurrents. Donc 
notre objectif aujourd'hui est de bâtir une entre-
prise solide, dotée d'une gestion rigoureuse et de 
procédures efficaces basées sur la qualité totale. 
A moyen terme, nous ambitionnons d'occuper la 
place de première marque sur le marché européen 
et de consolider nos positions dans certains pays 
étrangers (Taïwan. Turquie. Amérique Latine). 

PCM-Le Pont : Et 1992 ? Le marché unique va-t-
il  modifier les conditions de concurrence ? 

R.H.L. : 1992 ne changera rien à la concurrence 
intra-européenne. Déjà, les droits de douane ont 

R a y m o n d 
H. Lev y 
P D G 
d e R e n a u l t 
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été supprimés, et la TVA s'applique aujourd'hui 
partout en Europe, à des taux variables. Les dis-
parités qui existent aujourd'hui et qui sont appe-
lées à disparaître, concernent surtout les systèmes 
de taxation (sur les carburants par exemple) et les 
normes de dépollution. Les taxes, y compris la 
TVA d'ailleurs, peuvent être utilisées pour péna-
liser certaines importations. C'est le cas en Italie, 
par exemple, où la TVA s'élève brusquement au-
dessus de la plus grosse cylindrée produite par Fiat. 

La vignette y est aussi utilisée pour pénaliser les 
voitures Diesel. Par ailleurs, on note actuellement 
une disparité des normes de dépollution en Europe. 
En RFA et en Hollande, l'achat de véhicules dépol-
lués est favorisé par des incitations fiscales. La 
Suisse et l'Autriche imposent des limites d'émis-
sions extrêmement sévères. La France n'a pas suivi 
cette voie. Seules les voitures de plus de 2 litres 
de cylindrées devront être équipées à partir d'octo-
bre 1989 de pots catalytiques à 3 voies. En Europe, 
l'adoption d'une norme unique est donc souhaita-
ble pour harmoniser les différentes positions euro-
péennes. 

Le véritable problème demeure celui posé par les 
constructeurs extérieurs à l 'Europe, pour lesquels 
il n'existe pas de politique commune. Les voitu-
res japonaises ont un taux de pénétration moyen 
de 10 % en Europe, mais qui va de 0 % en Espa-
gne à 3 % en France et jusqu'à 40 % en Irlande. 
Or, l'acte unique implique la perméabilité des fron-
tières. Il est donc nécessaire d'avoir une politique 
extérieure commune, d'autant plus que le Japon 
importe très peu de voitures européennes. C'est 
un pays qui est resté d'accès difficile , même si les 
limitations d'importations ont, en théorie, disparu. 

Cette politique doit être commune dans trois domai-
nes : les importations de véhicules japonais, 
l'implantation d'usines en Europe, le contenu euro-
péen des produits fabriqués. Il est souhaitable que 
les constructeurs européens se donnent le temps 
de combler leur handicap de compétitivité vis-à-
vis des Japonais et donc limitent, pendant cette 
période, les importations de voitures japonaises. 

Les implantations japonaises en Europe risquent 
de poser un problème de surcapacité de produc-
tion avec, à terme, un risque d'affaiblissement des 
constructeurs européens. Cette réserve faite, il est 
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clair que ces unités devront produire des véhicu-
les européens dont 80 % des composants seront 
produits localement. Le contenu européen mini-
mal est un point qui fait aujourd'hui l'unanimité. 

PCM-Le Pont : Et les importations de voitures 
japonaises fabriquées aux Etats-Unis ? 

R.H.L. : Le risque est identique et la solution passe 
par une position européenne commune face aux 
américains. 

PCM-Le Pont : Les modifications de la législation 
française ne risquent-elles pas également de modi-
fier le marché de l'automobile ? 

R.H.L. : Effectivement, une baisse significative 
des assurances ou de la TVA peut favoriser les 
grosses cylindrées. Le passage de la TVA de 33 % 
à 28 %, et peut-être 18 % demain, entraîne une 
baisse du prix de 12 %, soit 25 000 F pour une 
Renault 25 V6 Turbo, ce qui n'est pas négligea-
ble. La variation des prix du carburant est un fac-
teur moins important, car les voitures modernes 
sont de plus en plus sobres. Nous suivons de très 
près toutes ces évolutions. 

i i i i i i  i 

T E R V I E W 

PCM-Le Pont : Que représente la tutelle de l'Etat 
pour vous ? Influence-t-elle votre politique indus-
trielle ? 

R.H.L. : Pas du tout. L'Etat se comporte comme 
n'importe quel actionnaire. Les entreprises du sec-
teur public sont gérées de la même manière que 
celles du secteur concurrentiel. Renault est sous-
capitalisé, mais l'Etat n'y est pour rien. Ce sont 
les pertes passées qui en sont responsables. En 
1988, les fonds propres de Renault étaient néga-
tifs. Aujourd'hui, ceux de la maison mère repré-
sentent 11 milliards de francs, et ceux du Groupe 
14 milliards. Il n'y a qu'une façon saine d'amé-
liorer sa trésorerie : c'est de gagner de l'argent. 

PCM-Le Pont : Pour finir, dans l'industrie auto-
mobile, est-on passionné ? 

R.H.L. : Tout à fait. La voiture est un objet de 
rêve et beaucoup réalisent leur rêve en travaillant 
dans l'automobile. Comment voulez-vous qu'ils ne 
soient pas passionnés ? 
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INDUSTRIE AUTOMOBIL E 
MONDIALE 

A L'HEURE JAPONAIS E 

U ne photographie de l'industrie automobi le mondiale serait 
aujourd'hui trompeuse. Certes, sur les dix constructeurs qui assu-
rent les trois quarts de la production mondiale, les deux premiers 
groupes par l ' importance du chiffre d'affaires sont de loin General 

Motors (17,8 % de la product ion de véhicules particuliers) et Ford (13 % de 
la production de véhicules particuliers). Le premier pôle de product ion et 
le premier marché est l'Europe de l'Ouest, avec environ un tiers de l'offre 
et de la demande. 

Toutefois, la dynamique du système de product ion mondiale est dominée 
par l'industrie automobi le japonaise. Quelques chiffres suffisent à le mettre 
en évidence. Parti d'une industrie quasi inexistante dans les années soixante, 
les Japonais ont aujourd'hui conquis près du quart du marché mondial, alors 

O l i v i e r que leur marché intérieur ne représente lui-même que 10 % de la demande 
L e M a r o i s . mondiale. 
D e p u i s 
j u i n 1 9 8 8 : 
c h e f d e s d i v i s i o n s a u t o m o b i l e s e t é q u i p e m e n t s 
p o u r a u t o m o b i l e à l a D i r e c t i o n g é n é r a l e d e l ' I n d u s t r i e . 
EIMA P r o m o t i o n M i c h e l d e M o n t a i g n e ( 8 6 - 8 8 ) X 8 2 . 
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C e formidable essor des constructeurs 
japonais s'explique par des avantages 

compétitifs significatifs. Alors que le mar-
ché japonais demeure relativement fermé, 
les véhicules nippons exportés sont moins 
chers et ont une meilleure image de qualité 
que leurs concurrents. 

La raison traditionnellement avancée pour 
expliquer la compétitivité japonaise était la 
sous-évaluation du yen, associée à des coûts 
salariaux avantageux, résultant pour l'es-
sentiel de la culture du travailleur japonais, 
dont le temps de travail annuel est nettement 
supérieur à celui de ses homologues amé-
ricains ou européens. Ainsi, l'ouvrier japo-
nais travaille chaque année 450 heures de 
plus que l'ouvrier français. 

La très importante réévaluation du yen n'a 
toutefois pas remis en cause la performance 
commerciale des Japonais. Ceci montre à 
l'évidence qu'il y a d'autres raisons pour 
expliquer le succès de l'industrie automo-
bile japonaise. 

La révolution japonaise 

Toutes les études confirment que l'effica-
cité du système de production japonais est 
nettement supérieure à celle de ses concur-
rents. Toutes choses égales par ailleurs, il 
faut beaucoup moins d'heures pour produire 
un véhicule nippon qu'un véhicule améri-
cain ou européen. En outre, les construc-
teurs japonais sont en mesure de s'adapter 
rapidement à l'évolution de la demande, 
grâce à un renouvellement très fréquent de 
leurs modèles — par exemple chez Nissan 
les modèles sont en moyenne renouvelés 
tous les quatre ans. 

Ces performances ne s'expliquent pas, 
contrairement aux idées reçues, par une 
automatisation supérieure du processus de 
production. 

Elles trouvent leur origine dans une révo-
lution de l'organisation du processus de pro-
duction. Le système introduit à l'initiative 
de Toyota au début des années 70. consti-
tue une rupture par rapport au modèle tay-
lorien qui prévalait depuis M. Ford dans 
l'industrie automobile. Les Japonais ont 
exploité l'avènement du robot, qui offre une 
très grande souplesse et la possibilité de 
gérer en temps réel la production, pour 
imposer une optimisation permanente de la 
fabrication des véhicules. A cette fin. 
l'ensemble des contraintes de productivité 
et de qualité sont décentralisées sur l'opé-

rateur de base, qui de spécialisé, comme 
dans le modèle taylorien, devient qualifié. 
Deux slogans résument ce nouveau concept : 
le flux tendu et la qualité totale. Il n'y a plus 
de stocks, qui ne feraient que masquer aux 
yeux des opérateurs les imperfections du 
système de production, et la qualité est en 
permanence contrôlée à tous les niveaux. 

Les constructeurs européens 

et américains sur la défensive 

Face à la montée en puissance des Japonais, 
Américains et Européens ont entrepris à 
partir de la fin des années 70 un certain 
nombre d'actions pour se protéger : 

— en premier lieu, tous les pays disposant 
d'une industrie automobile ont mis en place 
des restrictions quantitatives pour contenir 
la pénétration japonaise. Afi n de contour-
ner ces barrières non tarifaires, les Japo-
nais sont entrés dans un processus de délo-
calisation de leur production aux USA et 
en Europe, processus il est vrai encouragé 
par la réévaluation du yen. On peut ainsi 
estimer que dans la prochaine décennie les 
Japonais produiront chaque année près de 
2 millions de véhicules aux USA. et plus 
de 600 000 véhicules en Europe. 

— en second lieu, les constructeurs euro-
péens et américains ont mis en œuvre depuis 
le début des années 80 un très important 
programme de restructuration de leur outil 
de production, l'objectif ultime étant de 
retrouver un niveau de performance au 
moins égal à celui des Japonais. 

— en troisième lieu, les constructeurs amé-
ricains ont tous noué des alliances avec les 
grands Japonais (GM/Toyota, Ford/Mazda. 
Chrysler/Mitsubishi). 

Quel avenir pour l'industrie 

automobile européenne ? 

Au-delà des très bons résultats affichés en 
1988 par les constructeurs européens, ce 
secteur demeure fragile. L'industrie auto-
mobile européenne bénéficie en effet d'une 
conjoncture exceptionnelle, dans le cadre 
d'un marché relativement protégé par les 
barrières non tarifaires opposées aux impor-
tations de véhicules japonais, dont la péné-
tration est contenue à un peu plus de 10 % 
dans la CEE. 

Or la réalisation du grand marché unique 
n'est pas compatible avec le maintien de 
restrictions nationales à l'importation. Dès 
lors, l'avenir de l'industrie automobile 
européenne est étroitement liée aux condi-
tions dans lesquelles se construira l'Europe 
de 1993. Cette question fait l'objet d'un vif 
débat au sein de la Communauté, dont la 
presse s'est fait l'écho. 

Sans préjuger des réponses qui seront 
apportées à cette question, il est clair que 
le dossier automobile représente à la fois 
un enjeu symbolique au regard de la créa-
tion d'un marché unique et un enjeu straté-
gique pour l'ensemble de l'industrie euro-
péenne. -
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L e temp s pass é par les Françai s en au tomob i l e a t te in t le quar t d u temp s 
to ta l qu ' i l s consacren t au t rava i l . Les acc ident s de la rout e son t à l 'or i -
g in e de plu s d e 10 0 0 0 décè s par an . 40 % des Françai s c i ten t le bru i t 
de c i rcu la t io n c o m m e premièr e sourc e d e nuisances . Les forêt s périssent , 

L m m m ^  ML m m *  m  la couch e d'ozon e est percée . 

AUTOMOBIL E 5 ⊄ r s r ' κ , o n , , o u s 

VERTUS ET TECHNIQUES 
CONTEMPORAINES 
D ans un texte publié par PCM en 

décembre 1981, j 'avais insisté sur 
la consommation d'énergie qui 

apparaissait alors comme le facteur essen-
tiel de l'évolution de l'automobile, de la 
propulsion aux applications de l'électroni-
que et des nouveaux matériaux. Aujourd'hui 
les causes d'évolution paraissent plus diver-
sifiées et j 'évoquerai surtout la pollution de 
l'air, le confort-sécurité avec ses exigences 
d'information, d'ergonomie, d'automatique. 

La pollution de l'air 

l'atmosphère 

Chacun a eu des échos des âpres discussions 
qui aboutissent en principe à des réglemen-
tations communes des pays de la CEE pour 
les émissions de gaz polluants. 20 ans après 
les Etats-Unis et le Japon, l'Europe a décidé 
l'introduction de systèmes d'épurateurs à 
réacteurs catalytiques. Ces systèmes très 
éprouvés maintenant amènent une réduction 
d'environ 90 % des principales émissions 
(cf. fig. 1.2). Le motoriste français aurait 
préféré qu'on s'oriente vers le moteur dit 
"pauvre" (alimenté par un mélange air-
essence à faible teneur en essence), malheu-
reusement, il reste toujours douteux que ce 
moteur plus économe en énergie et coût 
atteigne l'efficacité dépolluante des réac-
teurs catalytiques. Après les réactions des 
Pays-Bas que suivent des pays aussi divers 
que la Grèce, le Danemark ou les Pays-Bas. 
la France reste isolée dans son appréciation 
selon laquelle pour les voitures de moins 
de l 400 cm3 les exigences réglementaires 
qui imposeraient les pots catalytiques cons-
titueraient un luxe inutile. 

Sécurité-confort 

De très nombreuses recherches portent sur 
l'information du conducteur, l'ergonomie 
du poste de conduite, l'automatique embar-
quée, e t c .. Certains penseront qu'il s'agit 
plus souvent de confort que de sécurité, rap-
pelons que toute facilité offerte au conduc-
teur l'incite à prendre plus de risque. Il faut 
sans doute se demander pourquoi cette idée 
d'antinomie n'existe pas — bien au con-
traire — pour les postes de travail industriel. 

Avant les aspects sécurité-confort, il faut 
rappeler que la nécessité de réduire les con-
séquences des chocs exige une attention 
constante dans la définition des structures 
de véhicules ; l'introduction des matériaux 
nouveaux peut amener des progrès, les 

parechocs ont été ainsi les premières piè-
ces à ne plus être conçues en métal mais les 
qualités élastiques de l'acier lui conserve-
ront encore longtemps des positions fortes 
dans les éléments de structure, ceci d'autant 
plus que les progrès étonnants sont pour-
suivis dans le domaine des aciers en parti-
culier au Japon. 

L'évaluation de la sécurité dite passive 
constitue un des domaines d'action majeur 
du Centre de BRON de l 'INRETS qui coo-
père avec l'industrie automobile française 
notamment pour le programme européen dit 
Carmat. Les exigences réglementaires lors 
d'un choc frontal à 50 km/h sont bien éta-
blies au plan international, mais cela ne 
représente qu'une part d'un ensemble con-
sidérable d'exigences au choc destinées à 

R é a c t e u r c a L a l y t i q u e >^ 

Figure 1 : Emissions en cycle CEE de gaz polluants par une automobile de 
gamme moyenne. 
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Figure 2 : Emissions des moteurs à essence et Diesel (W.KLINGENBERG VW). 
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D i r e c t e u r 
à l ' I N R E T S 

préserver les personnes et à réduire les 

dommages matériels (cf. table I). La pers-

pective réglementaire est actuellement 

dominée par la nécessité de prévenir les 

conséquences du choc latéral. 

LES POSTES DE CONDUITE 
RENAULT 
11 TXE 
ELECTRONIC 

7 Barre  graphe  fonction  compte-tours. 

2 - Témoins  d'alerte  = arrêt. 

3 - Témoins  de préalerte  = attention. 
4 - Barre  graphe  polyvalent  : 

contact  = niveau  d'huile 

moteur  = température  d'eau 
appel  = pression  d'huile 
Indication  de la vitesse  en affichage 
digital. 
Jauge  à essence  par  barre  graphe. 
Au mini  le témoin  rouge  clignote. 

- Ordinateur  de bord  : 
Carburant  restant  et autonomie. 
Consommation  instantanée  et consom-
mation  moyenne. 
Vitesse  moyenne  et distance  parcourue. 
Température  extérieure  et temps  écoulé. 
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Ces pesanteurs des contraintes d'environ-
nement s'alourdissent encore aujourd'hui. 
Après la pollution locale, la pollution sen-
sible, les pluies acides, vient l'effet de serre. 
Or les transports avec leurs moteurs ther-
miques contribuent massivement aux émis-
sions de C 0 2, gaz particulièrement coupa-
ble quant à l'effet de serre (cf. fig 4). Nous 
voilà ramenés pratiquement à une crise ana-
logue à la crise de l'énergie. Il s'agit soit 
de réduire encore la consommation, soit de 
changer de moteur et de source d'énergie. 

Trouverons-nous progressivement un sou-
lagement pour les émissions de C 02 en 
substituant aux combustibles fossiles des 
énergies renouvelables ou l'hydrogène. 

Sans doute pas pour l'automobile malgré les 
grands progrès des capteurs solaires. Peut-
être par contre l'automobile électrique 
trouvera-t-elle enfin l'impulsion qui lui 
ouvrira les portes d'un marché actif. La 
Californie par exemple semble déterminée 
à imposer le véhicule électrique dans la 
région de Los Angeles d'ici 15 ans. Elle 
vient de lancer un appel d'offres interna-
tional pour la livraison de 10 000 véhicu-
les électriques. En Europe, la Suisse, 

l'Autriche constitueront peut-être les pre-
miers théâtres d'utilisation significative de 
véhicules électriques dont il faut rappeler 
qu'ils sont aussi en principe silencieux. Ail -
leurs en Europe seul le petit véhicule utili -
taire semble avoir ses chances dans un ave-
nir rapproché. 

Les postes de conduite 

Les équipes pluridisciplinaires de l'INRETS 
mènent à BRON des travaux variés sur la 
perception visuelle et acoustique des infor-
mations fournies aux conducteurs, sur la 
conception des sièges, e tc .. les équipemen-
tiers et constructeurs d'automobiles sont 
attentifs à ces équipements, sièges, planches 
de bord riches d'évolution et de perspecti-
ves commerciales, ils ne peuvent être insen-
sibles aux progrès ou régressions de sécu-
rité que peuvent entraîner les problèmes de 

prise de connaissance d'informations abon-
dantes tant endogène qu'exogène sur l'état 
du véhicule, la route, le trafic. 
Contrairement au pilote d'avion, le pilote 
d'automobile ne peut sans risque détourner 
son regard de la route, pour consulter des 
cadrans compliqués et mal présentés. Il 
s'agit d'utiliser au mieux les capacités 
visuelles de chaque âge ; par exemple adop-
ter comme l'ont fait PSA et Renault l'idée 
de présenter des informations sous forme 
d'images visuelles dans la zone du capot 
moteur (présentation Head-up ou tête 
haute). En attendant cela et aussi des ima-
ges en trois dimensions, on examine les 
contenus et présentations des messages 
visuels ou auditifs. Depuis quelques années, 
on a pris conscience du vieillissement de la 
population des conducteurs ; la lisibilit é des 
tableaux de bord, — cristaux liquides, cou-
leurs, organisation géométrique — justifie 
une amélioration continue de planches de 
bord agréables et efficaces (cf. photos p. 19). 

Obligatoir e pou r 

tou s véhicule s 

Sur  l a majorit é 

des véhicule s 

îu r  l a majorit é 
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Figure 5 : Perspectives d'introduction sur le marché des aides à la conduite 
(L'ASA 1987). 
1 — Systèmes de navigation embarqués AVIN. 
2 — Information routière détaillée RSI. 
3 — Paiement automatique VCAD. 
4 — Guidage interactif avec le trafic IRG. 
5 — Contrôle de vitesse et de distance pour conduite rapide en peloton SDK. 
6 — Prévention de collision CA. 
7 — Autoroute automatique AHC. 
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A noter la convergence d'implantation de systèmes sur la majorité des automobiles vers 2010. 
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FIGURE 6 : CONCEPT POUR AUTOROUTE ELECTRIFIEE 
( Programme Path - US). 

L'automatique et les aides 

à la conduite 

L'envahissante électronique permettra aussi 
de multiplier les automatismes embarqués. 
Les systèmes antibloqueurs de freinage 
(Anti-Blocking System) ont été banalisés 
récemment alors que les premières démons-
trations avaient été réalisées dans les années 
1960. La possibilité de traitements numé-
riques (et non plus analogiques) puissants, 
fiables et miniatures a accompagné en effet 
depuis 1980 la disponibilité d'excellents 
capteurs de rotation et d'actuateurs de 
freins. 

Ce succès technique convainc que des pers-
pectives innombrables sont offertes à l'amé-
lioration de la sécurité et du confort de 
l'automobiliste. 

Le contrôle longitudinal de distance est le 
plus étudié. Ultrasons-Infrasons peuvent 
servir de principes physiques pour alerter 
le conducteur et même à la limite action-
ner ses freins en cas d'imminence d'un dan-
ger. Au Japon et aux Etats-Unis on semble 
préférer les radars bien connus des marins 
et aviateurs. Les systèmes antennes-récep-
teurs réduits à la dimension de phares pro-
voquent encore des fausses alertes en par-

Dispo s 
lèvem e 
(  e n p o 

ticulier dans les 
virages, des fais-
ceaux radars oscil-
lants pourraient 
constituer une solu-
tion si leur prix 
devenaient "auto-
mobiles". Le cap-
teur latéral suivra 
peut-être. Les ex-
perts consultés par 
l'AAT S prévoient 
l'introduction suc-
cessive des divers 
systèmes comme le 
décrit la figure 5. 

On notera que les systèmes de prévention 
de collision ne semblent pas pour bientôt. 
Rêve ultime, l'autoroute automatique a été 
reprise comme objectif du programme 
PATH lancé fin 1988 par les Etats-Unis (cf. 
fig. 6). 

Conclusion 

Ces aperçus sur l'automobile nous concer-
nent tous, l'automobile devient en quelque 
sorte un bien public soumis aux règlements 
et à un marché très médiatique. Ils ne doi-
vent pas faire oublier le défi majeur du futur 
qui exigera un raccourcissement des délais 

iti f  d e pre -
nt  d lénergl~e J 

sitio n basse ) 

entre les observations du marché et la 
recherche d'une part, la commercialisation 
des produits d'autre part. Pourrons-nous 
longtemps encore nous accommoder de 
délais multiples de tranches de 5 ans alors 
que règlements publics et compétitions exi-
geront de plus en plus à rapprocher désir 
et réalisation. Comme l'indiquait le Prési-
dent de GM Président du dernier congrès 
de la Fisita, il faudra que tous les services 
AOD assistés d'ordinateurs soient coordon-
nés dans l'ensemble de l'entreprise pour lui 
donner une vivacité de réflexes toujours 
plus élevée. 
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CES FOUS QUI ROULENT 
DANS LEURS DRÔLES 

DE MACHINES 
Peut-être, il y a dix ou quinze ans de 

cela, vous avez débarrassé votre 
maison de campagne de la vieille 

4 CV Renault qu'une panne bénigne sem-
blait y avoir figée pour l'éternité, objet 
inerte et encombrant. Un ferrailleur est 
venu l'enlever et les deux billets de cent 
francs qu'il vous a remis vous ont semblé 
biens payés pour votre débarras. 

Vous êtes passé ce jour-là, mais vous n'êtes 
pas le seul, à côté d'un des plus remarqua-
bles placements de la dernière décennie. La 
même 4 CV, toujours aussi muette et avi-
li e de quelques rides de plus, se négocie 
aujourd'hui près de 5 000 F ; si elle a la 
moindre velléité de rouler encore un peu, 
c'est le double. Et si le véhicule est d'ori-
gine moins populaire — Hotchkiss, Salm-
son, par exemple — multipliez encore par 
trois ou quatre, ceci concernant des voitu-
res que l'automobiliste non amateur clas-
sera derechef sous l'appellation d'épave. 
En fait, c'est l'ensemble des survivantes du 
parc automobile d'autrefois qui deviennent 
des véhicules de collection ; à de très rares 
exceptions près, les modèles naguère les 
plus communs sont désormais recherchés, 
simplement parce qu'ils sont devenus rares. 
Quant à ceux auxquels leur prix de vente 
n'a permis, dès le départ, qu'une diffusion 
restreinte, les sommes auxquelles ils s'arra-
chent nourrissent maintenant la chronique 
quand ils ne répandent pas un parfum de 
scandale. Une ferrari de trente ans d'âge ? 
L'unité de base est le million de francs, et 
comptez-en de préférence plusieurs... Mais, 
heureusement, la plupart des voitures 
anciennes restent encore accessibles. 

L'automobile ancienne est désormais un 
phénomène de société. Les drôles de fous 
roulants qui. au début des années soixante-
dix, ont ressorti du fond des granges quel-

Deux des Vedettes les plus rares et les plus prisées 
Simca Présidence 1960, Ford Comète 1953. 

ques Traction Avant, ont alors essuyé beau-
coup de poussière et de quolibets, mais ils 
ont fait école. On estime qu'aujourd'hui en 
France, plus de cent mille amateurs s'adon-
nent à ce qui est généralement un loisir, par-
fois une passion. A l'échelle du parc auto-
mobile, la proportion est faible, mais 
l'impact médiatique est évident. Tous les 
dimanches (à la belle saison, tout du moins) 
nos départementales sont parcourues par des 
joyeuses cohortes d'autos anciennes en sor-
ties amicales, et la télévision n'hésite plus 
à diffuser des images des événements les 
plus marquants dans ce domaine. 

L'explosion du phénomène de l'automobile 
d'époque — ne jamais employer l'appella-
tion de vieille voiture, jugée péjorative, 
voire blessante, par l'amateur — depuis 
quelques années, a entraîné une structura-
tion complète d'un milieu extrêmement 
hétérogène. Les amateurs ont aujourd'hui 
leur bible : La Vie de l'Auto, un hebdoma-
daire né il y a treize ans. Dans la foulée, 
une multitude de revues, souvent de belle 
facture, ont vu le jour. Ils ont aussi leur 
Mecque : le salon Rétromobile. qui chaque 
année en février expose plus de deux cents 
automobiles et motos anciennes aux convoi-
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tises de plus de cent mille visiteurs ; les 
expositions de moindre importance sont 
légions. Un commerce florissant d'automo-
biles, de pièces détachées et même de refa-
brications (trouver des pièces neuves de 
Traction Avant est un jeu d'enfant, alors 
que c'était impossible il y a encore huit ans) 
s'est développé à une échelle qui sort de 
plus en plus souvent de l'artisanat. Les com-
pagnies d'assurance ont vite compris l'inté-
rêt de courtiser un marché à risque déri-
soire, les véhicules roulant peu et l'amateur 
ayant pour sa belle les yeux de Chimène. 
Suivant l'exemple des grandes, les minia-
tures d'époque voient leur cote monter cha-
que jour. Tout ceci, certes, ne va pas sans 
heurts : l'inflation sur les prix exclut un 
nombre croissant de fanatiques, tandis que 
le vol ou le vandalisme de véhicules, 
naguère inexistants dans un monde de seuls 
puristes, ont hélas fait leur apparition. Mais 
c'est là l'amère rançon du succès d'un phé-
nomène qui a sans doute grandi trop vite. 
Cette description de l'organisation du milieu 
de l'auto ancienne serait très incomplète si 
l'on ne parlait pas des Clubs d'amateurs. 
Le propriétaire d'auto ancienne est rarement 
adepte d'un plaisir égoïste ; en général, il 
aspire plutôt à communiquer avec ses core-
ligionnaires, pour parler pendant des heu-
res de sa voiture, du travail qu'il lui a con-
sacré, pour échanger des pièces détachées 
introuvables et pour rouler, l'espace de 
quelques heures ou quelques jours, dans un 
convoi d'une autre époque. Il était donc-
naturel que des regroupements s'opèrent. 
Il s ont donné naissance à un grand nombre 
de Clubs ou d'Amicales, lesquels se divi-
sent schématiquement en deux types : les 
Clubs de marque, regroupant les amoureux 
d'une marque, d'une lignée de voitures, 
voire d'un seul modèle, et qui ont en géné-
ral une couverture nationale, parfois au-
delà ; et les clubs régionaux, qui rassem-
blent toutes sortes de véhicules mais privi-
légient la communication à l'échelle locale 
par le biais de rassemblements fréquents. 
En France, les premiers sont actuellement 
au nombre de 150. les seconds de 250. 

Tous ces Clubs sont régis par la loi de 1901 
sur les associations, et sont animés par des 
responsables bénévoles ; les rares tentati-
ves de salariat se sont avérées pratiquement 
incompatibles avec l'état d'esprit qui sous-
tcnd ces regroupements. Leur taille, et donc 
leur représentativité, est très variable ; les 
plus importants frisent ou atteignent le mil-

lier de membres, avec autant et souvent 
davantage de voitures, les plus petits ne 
comptent qu'une vingtaine d'adhérents. Les 
prestations qu'ils offrent sont pour leur part 
extrêmement variables. Beaucoup se limi -
tent à l'organisation de sorties et souvent 
l'édition d'une lettre de liaison interne ; 
c'est, par définition, le cas de nombreuses 
Amicales régionales. Les Clubs nationaux, 
suivant la demande de leurs adhérents, 
s'efforcent généralement de proposer une 
palette grandissante de services, qui les con-
duisent à adopter une organisation interne 
de plus en plus sophistiquée. L'analyse d'un 
cas concret, en l'occurrence le Club Vedette 
France, renvoie aux oubliettes un certain 
nombre de clichés sur le caractère assoupi 
ou passéiste des associations, elle montre 
que les Clubs les plus actifs tendent à se 
transformer en micro-sociétés de services, 
la description qui suit étant transposable. à 
des nuances près, à un certain nombre 
d'associations nationales. 

Né à l'initiative d'un universitaire breton 
en 1977, le Club Vedette France compte 
douze ans plus tard 400 adhérents, dont une 
quinzaine à l'étranger, et environ 600 voi-
tures : une croissance régulière et assez 
forte, qui en fait un des principaux Clubs 

C h r i s t i a n 
C h a r d i n 

de marque et s'explique fondamentalement 
par la relative abondance des modèles qu'il 
regroupe. Tout le monde se souvient en 
effet des Vedette, voitures assez courantes 
dans les années 50. Le modèle qui a donné 
son nom au Club est la Ford Vedette, dévoi-
lée fin 1948 et dont la réputation, pas com-
plètement usurpée d'ailleurs, en faisait le 
véhicule favori des gens enrichis entre 1940 
et 1944... A sa naissance, la Vedette cons-
truite alors en France par Ford-Société 
Anonyme Française (aucun lien juridique 
avec l'actuel importateur Ford-France) a 
déjà les caractéristiques essentielles qui per-

Au cours d'une sortie du Club Vedette, un rare cabriolet Vedette et ses con-
s⊄urs font halte au milieu des meilleurs cépages bourguignons. 
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dureront tout au long de la lignée des 
Vedette : c'est une Américaine compacte 
à la mode européenne, et elle est animée 
par un moteur à huit cylindres en V. La 
gamme s'enrichira au cours des années de 
modèles dérivés, dont la luxueuse Vendôme 
ou le coupé à allure sportive Comète. En 

1954. la maison mère américaine revend ses 
actifs français à Simca qui poursuit la série 
de Vedette avec de nombreux modèles haut 
de gamme aux noms ronflants : Trianon. 
Versailles. Régence, suivis à partir de la fin 
1957 par les opulentes Beaulieu, Chambord 
et Présidence. La fabrication cessera à l'été 
1961. Tous ces modèles, y compris leurs 
dérivés plus confidentiels, ont leur place au 
sein du Club Vedette. Par extension, celle-
ci accueille la rare Matford d'avant-guerre, 
qui bénéficiait déjà de la même mécanique, 
et les camions Cargo utilisés depuis près de 
quarante ans par l'armée française et équi-
pés d'une extrapolation du même moteur. 

Les motivations qui poussent l'apprenti-
fraiseur de province ou la profession libé-
rale parisienne à posséder une Vedette sont, 
on s'en doute, souvent différentes. Le rôle 
du Club est donc d'être le fédérateur d'inté-
rêts hétéroclites. Tous se rejoignent en tout 
cas sur l'essentiel : sauver de la destruction 
les dernières survivantes, et rouler avec une 
voiture que l'on achète souvent hors d'état 
de marche et qu'il faudra, à force de 
patience, de courage et d'argent, remettre 
dans sa configuration d'origine. On attend 
donc du Club une aide pendant cette pre-
mière étape souvent longue, et on y reste 
après pour partager lors des sorties orga-
nisées une passion commune. A cet effet, 
le Club a été amené au fil  des ans à créer 
plusieurs services, afin de répondre à des 
besoins divers et nombreux ; ces services, 
rappelons-le, sont tous gérés par des béné-
voles qui apportent souvent, mais pas tou-
jours, dans leur domaine, une compétence 
issue de leur qualification professionnelle. 

— Le service de base auquel a droit l'adhé-
rent le plus passif, c'est le bulletin interne 
de liaison qui est l'expression de la vitalité 
du Club : la quasi-totalité des Amicales en 
éditent un. Au Club Vedette, il paraît à six 
exemplaires par an avec deux présentations 
alternatives dont l'une sur papier couché fait 
appel à la photocomposition et la photogra-
vure. Au menu : tout ce qui touche la vie 
du Club (manifestations, regroupements), 
mais aussi des récits de restauration d'un 
véhicule, des conseils techniques, des docu-
ments d'époque et bien entendu des petites 

annonces pour permettre l'échange de piè-
ces, de voitures... Le bulletin est l'organe 
essentiel de la communication entre les 
membres ; c'est aussi sa carte de visite vis-
à-vis de l'extérieur. 

— Le service pièces détachées est sans 
doute le plus sollicité. Il propose aux adhé-
rents un grand nombre de pièces disparues 
du commerce, sauf parfois dans les offici -
nes spécialisées mais à prix en général très 
supérieur. Les pièces sont si possible neu-
ves, ou en bon état d'occasion. Pour se les 
procurer, les responsables visitent inlassa-
blement les garages ou les sociétés de dis-
tribution ; le taux d'échec est considérable, 
mais la récompense de temps en temps au 
bout du chemin. C'est là que la puissance 
d'achat d'un Club se justifie pleinement : 
les pièces sont rarement disponibles à 
l'unité, mais en lots de plusieurs exemplai-
res. L'amateur isolé sera rebuté par une 
acquisition largement inutile, tandis que le 
Club sait pouvoir redistribuer en grand 
nombre : il peut de plus négocier à meil-

leur prix. Il revend les pièces avec une 
marge faible, suffisante cependant pour 
investir toujours davantage. 

La demande est telle que ce service naguère 
centralisé a été éclaté en deux entités depuis 
deux ans : pièces Ford d'un côté. Simca de 
l'autre. Les responsables effectuent des 
expéditions quotidiennes. Passons sur les 
problèmes générés par le stokage de 5 ton-
nes d'accessoires chez un particulier... 

— Le service refabrication est l'émanation 
logique du précédent. Certaines pièces sont 
décidément introuvables et. par définition, 
il s'agit de pièces d'usure indispensables à 
la marche, ou du moins à l'agrément du 
véhicule. La priorité est donnée pour l'ins-
tant à des pièces affectant la sécurité des 
véhicules : axes de roues, rotules de direc-
tion, e t c .. Pour les refaire, le Club con-
tacte des sociétés industrielles et lance des 
appels d'offres. Compte tenu du coût tou-
jours élevé entraîné par l'usinage d'un 
moule ou d'une filière, ces refabrications 

Devant l'hôtel de ville de Voiron (Isère), la Vedette dans tous ses état: 
une Ford Vedette 1953, une Ford Vendôme 1954, une Ford Vedette ' ; 
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sont réalisées après souscription préalable, 
et le Club ne s'engage qu'avec un taux de 
couverture de l'ordre de 70 % au moins. 

— La documentation est aussi un service-
clé. Elle détient l'intégralité des documents 
techniques sur tous les modèles : revue 
technique, manuels d'entretien et d'atelier, 
catalogue de magasins. De plus, elle pos-
sède de très nombreux documents publici-
taires d'époque, tous les carnets de bord et 
d'autres informations sur les options (boîte 
de vitesses Cotai...) ; elle répond à toutes 
les fréquentes questions sur les teintes pro-
posées à l'époque sur les modèles de la 
gamme. 

— Le service conseil-technique est presque 
une exclusivité du Club Vedette. Un mem-
bre du Club à la vaste compétence assise 
par trente ans de pratique intensive des 
Vedette répond à tout moment à n'importe 
quelle question relevant de la technique des 
modèles. Une prestation très appréciée lors-
que l'on ne sait plus dans quel ordre remon-
ter son différentiel ! 

: deux Simca Chambord 1961, 
'51, une Simca Versailles 1956. 

— Le Club permet aussi à ses adhérents 
d'assurer leur Vedette ou toute autre voi-
ture ancienne d'ailleurs, à un prix sans con-
currence ; moins de quatre cents francs par 
an pour un véhicule, moins de cent francs 
par véhicule supplémentaire. Certes, 
l'usage autorisé est quelque peu restrictif, 
mais des options sont possibles au-delà de 
ce tarif de base, qui laissent le coût de la 
couverture à un niveau très faible. Plus de 
cent adhérents profitent de cette opportu-
nité. Bien entendu, l'étendue du territoire 
national a abouti très vite à une décentrali-
sation du Club. Reprenant, avec une frag-
mentation un peu moindre, le principe des 
régions de programme, le Club dispose 
ainsi de quatorze coordinateurs régionaux 
qui, localement, participent à l'animation 
entre les adhérents. Leur rôle est surtout 
d'organiser des sorties régionales, de pro-
mouvoir l'image du Club hors des diver-
ses manifestations locales et de consolider 
les relations entre les adhérents. 

— Les regroupements sont parmi les 
moments les plus importants de la vie du 
Club. Localement, ils sont donc organisés 
avec une fréquence variable, dépendant du 
dynamisme de l'animateur régional et de la 
densité du nombre d'adhérents : en prati-
que, de un à quatre par an. Mais il y a aussi 
deux sorties nationales, organisées si pos-
sible sur trois jours lorsque le calendrier le 
permet (Pentecôte, par exemple) et qui réu-
nissent régulièrement vingt-cinq à trente 
Vedette, parfois davantage, venues de toute 
la France. Ces sorties à la préparation assez 
longue sont mises sur pied par des mem-
bres volontaires, et ont donc lieu dans des 
régions différentes. Elles combinent le plai-
sir de se retrouver entre amis autour des 
voitures avec le tourisme, la culture et... 
la gastronomie. 

— Enfin, un certain nombre de services 
mineurs existent pour répondre à différen-
tes demandes. Parmi ceux-ci, citons l'acti-
vité des miniatures, les adhérents souhai-
tant fréquemment détenir la réduction fidèle 
de leur automobile ; les T-shirts à l'effigie 
des différents modèles, avec couleur au 
choix ; la reproduction de cassettes vidéo 
relatant divers événements de la vie des voi-
tures et du Club : documents d'époque, 
films des sorties. Tout récemment, le Club 
s'est doté d'un service contrôle technique, 

chargé de préparer dans les meilleures con-
ditions la redoutable épreuve que consti-

tuera prochainement la mise en place des 
normes CEE 92. 

Cette description ne serait pas exhaustive 
si l'on n'évoquait pas le travail effectué par 
les entités plus administratives : le secré-
tariat d'une part, qui reçoit la plupart des 
premiers contacts avec le Club et toutes sor-
tes de demandes d'informations ; à cet effet, 
il diffuse plus de deux cents lettres person-
nalisées par an. La trésorerie et son secré-
tariat, ensuite : elle connaît sa pointe sai-
sonnière en début d'année, à la période des 
réadhésions où plus de vingt lettres arrivent 
quotidiennement, mais est active toute 
l'année et traite plus de mille chèques par 
exercice. Une gestion serrée des liquidités 
permet des placements ponctuels et le Club 
encaisse ainsi quelques produits financiers. 

Le service informatique d'autre part, mis 
en place depuis quelques années par un 
adhérent ingénieur, a généré des gains de 
productivité très appréciables et redonné des 
marges de manœuvre à une activité admi-
nistrative qui était arrivée à saturation ; 
l'envoi bimestriel du bulletin aux adhérents, 
par exemple est grandement facilité par des 
étiquettes pré-adressées, ce qui est tout de 
même plus rapide que d'écrire quatre cents 
adresses manuellement ! 

Et puisque l'on parle finances, mentionnons 
encore que toute cette batterie de services 
est accessible à chacun pour une cotisation 
annuelle qui n'atteint pas deux cents francs. 
On comprend vite que la modicité du bud-
get d'un Club qui ne peut prétendre à une 
aide quelconque de la part de maisons mère 
aujourd'hui disparues, impose une gestion 
rigoureuse pour financer des prestations qui 
s'étendent régulièrement. 

On le voit, rouler dans une voiture dont la 
fabrication est arrêtée depuis des décennies 
n'est pas forcément ce saut dans l'inconnu 
qui rebute bon nombre d'automobilistes, 
séduits par le charme et l'esthétique 
d'engins originaux mais souvent effrayés 
par des perspectives de pannes supposées 
irrémédiables et un entretien que l'on ima-
gine volontiers difficil e et coûteux. L'affi -
liation à une Amicale, qui regroupe les 
meilleures compétences dans un domaine 
particulier et développe l'esprit d'entraide, 
met à la portée du plus grand nombre un 
loisir agréable et instructif qui, si l'on en 
croit la courbe croissante des amateurs... 
et des prix des véhicules, n'a pas fini de 
faire des adeptes. 
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Le D é p a r t e m e n t d e l a S E I N E - S A I N T - D E N I S 

organise les 2 et 3 octobre 1989 un concours sur titres en vue du recrutement de : 

Pour  la Direction  de la Voirie  et des  Infrastructures 

I N G E N I E U R S U B D I V I S I O N N A I R E 

C h a r g é d u b u r e a u d ' é t u d e s de la d i v i s i o n o p é r a t i o n n e l l e 
N  1 . 

Pour  la Direction  des  Bâtiments  Départementaux 

MISSION : 

Il sera c h a r g é d u s u i v i , d e p u i s la p h a s e p r o g r a m m a t i o n 
j u s q u ' à l ' a c h è v e m e n t des t r a v a u x , d e s o p é r a t i o n s de 
c o n s t r u c t i o n s o u d e r é n o v a t i o n s - e x t e n s i o n s c o n f i é e s par 
le D é p a r t e m e n t à d e s o r g a n i s m e s i n t e r v e n a n t d a n s le 
cad re de la p r o c é d u r e d ' u n m a n d a t de maî t r i se d ' o u v r a g e . 

PROFIL : 

Le c a n d i d a t d e v r a avo i r p l u s i e u r s a n n é e s d ' e x p é r i e n c e 
d a n s le d o m a i n e du b â t i m e n t t o u t c o r p s d ' é t a t e t p o s s é -
de r u n e p r a t i q u e c o n f i r m é e d e s p r o c é d u r e s r e l a t i v e s a u x 
m a r c h é s p u b l i c s . 

U n e c o n n a i s s a n c e de la loi r e l a t i ve à la m a î t r i s e d ' o u v r a g e 
p u b l i q u e , se ra i t a p p r é c i é e p o u r le r e c r u t e m e n t . 

Pour  le Service  des  Moyens 

I N G E N I E U R S U B D I V I S I O N N A I R E 

Pour les b e s o i n s d u pa rc a u t o m o b i l e . 

Cet agen t : 

— Par t i c ipe ra à la m i s e en p lace d ' u n g a r a g e d é p a r t e m e n -
t a l . 
— A s s u r e r a la g e s t i o n , l ' e n t r e t i e n e t le s u i v i d ' u n p a r c d e 
3 5 0 v é h i c u l e s l ége rs . 
— P r o c é d e r a à l ' a c q u i s i t i o n e t à la r é f o r m e d e s v é h i c u -
les . 
— Encadrera une équ ipe de m é c a n i c i e n s e t d e c h a u f f e u r s . 

U n e e x p é r i e n c e d a n s le d o m a i n e de la g e s t i o n i n f o r m a t i -
sée des g a r a g e s e s t t r è s v i v e m e n t s o u h a i t é e . 

Pour  le Service  Départemental  de l'Informatique 

3 I N G E N I E U R S A N A L Y S T E S 

MISSIONS : 

— M i s e en oeuvre des a p p l i c a t i o n s 

* d é f i n i t i o n d e s t r a i t e m e n t s 
* su i v i de la r é a l i s a t i o n a v e c p a r t i c i p a t i o n 
* p r é p a r a t i o n e t e x é c u t i o n des essa is e t s i m u l a t i o n s 
* c o n s i g n e s u t i l i s a t e u r s 
* r e m i s e en e x p l o i t a t i o n 
* su i v i d e s d é m a r r a g e s 
* a c t i o n de m a i n t e n a n c e 

— G e s t i o n d e s d o s s i e r s t e c h n i q u e s " u t i l i s a t e u r s " e t 
" s o c i é t é " de s e r v i c e s . 

PROFIL : 

— E x p é r i e n c e d u p o s t e s o u h a i t é e 
* c o n n a i s s a n c e des m a t é r i e l s B U L L D P S 7 e t D P S 6 s o u -
h a i t é e . 

La d a t e l im i t e d ' i n s c r i p t i o n e s t f i x é e au jeud i 7  septem -
br e 198 9 à m i n u i t , le c a c h e t de la p o s t e f a i s a n t f o i . 

Les c a n d i d a t s d e v r o n t : 

— ê t re âgés de q u a r a n t e ans au p l u s , au 1 e r j a n v i e r de 
l ' a n n é e d u c o n c o u r s , s a u f p r o r o g a t i o n r é g l e m e n t a i r e , 

— ê t re de n a t i o n a l i t é f r a n ç a i s e e t t i t u l a i r e s d ' u n d i p l ô m e 
d o n n a n t a c c è s à l ' e m p l o i d ' i n g é n i e u r s u b d i v i s i o n n a i r e . 
Les d e m a n d e s de p a r t i c i p a t i o n é t a b l i e s sur pap ie r l i b re , 
a c c o m p a g n é e s d ' u n C V , d e la p h o t o c o p i e d u d i p l ô m e e t 
de d e u x e n v e l o p p e s t i m b r é s l ibe l lées a u x n o m et a d r e s s e 
d u c a n d i d a t , d o i v e n t ê t r e e n v o y é e s a u : 

C O N S E I L G E N E R A L , B u r e a u de la F o r m a t i o n P e r m a n e n t e 
e t d e s C o n c o u r s , BP 1 9 3 , 9 3 0 0 3 B o b i g n y C e d e x . 

Téléphone  : 
(1 )  48.95.69.2 8 o u (1 )  48.95.60.6 0 p o s t e 55.510 . 

2 7 0 3 0 1 A 

1 e r pos t e : 
Profil  : le c a n d i d a t sera a f f e c t é à la D i v i s i o n E n t r e t i e n e t 
E x p l o i t a t i o n d e s r é s e a u x . Il d e v r a avo i r u n e f o r m a t i o n de 
g é n é r a l i s t e s . D e s c o n n a i s s a n c e s d a n s le d o m a i n e de 
l ' a s s a i n i s s e m e n t , de la m e s u r e ou (et) de l ' e n v i r o n n e m e n t 
s e r a i e n t a p p r é c i é e s . 

Mission  : les t â c h e s c o n f i é e s à ce j o u r c o n c e r n e r o n t le 
d é v e l o p p e m e n t d e s n o u v e l l e s m é t h o d e s de g e s t i o n e t il 
sera a m e n é à fa i re de n o m b r e u s e s o b s e r v a t i o n s d e te r -
r a i n , de su i v i s d ' i n t e r v e n t i o n s , d e t e s t s . Il d e v r a avo i r de 
so l i des q u a l i t é s d a n s le d o m a i n e des r e l a t i o n s h u m a i n e s , 
de l ' a n i m a t i o n et d e l ' a u t o n o m i e . 

2 e pos t e : 

Profil  : 
— f o r m a t i o n en c a l c u l b é t o n a r m é e t g é o t e c h n i q u e 
— c o n n a i s s a n c e en h y d r a u l i q u e 
— c o n n a i s s a n c e de l ' a d m i n i s t r a t i o n e t de s o n f o n c t i o n -
n e m e n t . 
M i s s i o n : ce c a d r e assu re ra : 

X 
— le su i v i t e c h n i q u e , a d m i n i s t r a t i f e t f i n a n c i e r des m a r -
c h é s p u b l i c s , 
— l ' e n c a d r e m e n t d ' u n e é q u i p e de surve i l l ance de t r a v a u x . 
La d a t e l im i te d ' i n s c r i p t i o n es t f i x é e au lund i 1 1 septem i 
br e 19 i  9  à m i n u i t , le c a c h e t d e la p o s t e f a i s a n t f o i . 
Les c a n d i d a t s d e v r o n t : 
— ê t re âgé de q u a r a n t e ans a u p l u s , au 1 e r j anv ie r de 
l ' a n n é e d u c o n c o u r s , sau f p r o r o g a t i o n r é g l e m e n t a i r e 

— ê t re de n a t i o n a l i t é f r a n ç a i s e 
— ê t re t i t u l a i r e d ' u n d e s d i p l ô m e s d o n n a n t a c c è s à 
l ' e m p l o i d ' i n g é n i e u r p r i n c i p a l . 
Les d e m a n d e s de p a r t i c i p a t i o n é tab l i es sur pap ie r l i b re , 
a c c o m p a g n é e s d ' u n C V , de la p h o t o c o p i e d u d i p l ô m e et 
de d e u x e n v e l o p p e s t i m b r é e s l ibel lées a u x n o m et adresse 
d u c a n d i d a t , d o i v e n t ê t re e n v o y é e s au : 
C O N S E I L G E N E R A L , B u r e a u de la F o r m a t i o n P e r m a n e n t e 
e t des C o n c o u r s , BP 1 9 3 , 9 3 0 0 3 B o b i g n y C e d e x . 

Téléphone  : 
(1 )  4 .  .95.69.2 8 o u (1 )  4 i  .95.60.6 0 p o s t e 55.510 . 

2 7 0 3 0 2 A 

L e D é p a r t e m e n t d e l a S E I N E - S A I N T - D E N I S 
organise le 9 octobre 1989 

un concours sur titres pour la Direction de l'Eau et de l'Assainissement en vue de pourvoir 
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D 0 S S I E R 

A l 'occas io n de ses 25 ans Mat r a A u t o m o b i l e a lev é le voi l e su r 
un e étud e en cou rs , le pro je t M.25 : R i l A l l a l % A 
voic i les caractéristique s de IwlxV " 
ce nouvea u concep t . ^  i m ^ ^

25 ANS D'AUTOMOBIL E 

E n 25 ans d'activité, Matra Automo-
bile a étudié 42 projets de véhicu-
les, plus quelques programmes hors 

automobile : 
— 5 véhicules ont été ou sont fabriqués par 
Matra : 530 - Bagheera - Rancho - Murena 
et Espace Renault. 

— Les autres projets sont constitués par : 

 des études confidentielles faites pour 
le compte d'autres constructeurs, 

 des études libres, qui doivent permet-
tre d'assurer demain la charge des usi-
nes. 

M.25 : un nouveau concept 

de véhicule d'accélération 

Contrairement à beaucoup d'idées reçues, 
la voiture de sport telle que nous la connais-
sons aujourd'hui est plus une manifestation 
d'une certaine nostalgie du passé, qu'un 
mode de transport du futur. Il est en effet 
totalement illégal dans la plupart des pays 
et peu réaliste avec les conditions de trafic 
que nous connaissons, de faire rouler ou 
rêver de rouler à plus de 300 km/h, mal-
gré les progrès considérables de la techni-
que. 

En revanche, l'accélération pure : 
 correspond à une attente de la clientèle 
avide de sensations fortes : c'est l'aspect 
ludique de la voiture de sport, 
 est un facteur de sécurité active aussi 
important et symétrique du freinage. 

Les performances de la M.25 sont l'abou-
tissement des recherches de réduction du 
rapport poids/puissance. Au lieu de faire 
une escalade à la puissance, comme certai-
nes voitures de sport actuelles qui ont pris 
du poids en se rapprochant des berlines pour 
l'équipement et le confort, le principal tra-
vail sur la M.25 a porté sur la réduction du 
poids et sur l 'aérodynamisme. 

Avec un poids en ordre de marche de 
680 kg, un moteur 1 765 cm3 16 soupapes 
suralimenté par un turbo compresseur et 
développant une puissance de 200 CV, le 
rapport poids/puissance atteint 3,4 kg/CV, 
autorisant les performances suivantes : 

0 - 100 km/h -» 4.3 s. 
400 m D.A. > 12.7 s. 
1 000 m D.A. -» 23.6 s 

La réduction de poids améliore aussi la 
capacité de freinage et diminue considéra-
blement l'inertie polaire du véhicule, le ren-
dant plus vif . 

M.25 : un programme 

de recherches sur la sécurité 

Le projet M.25 s'intègre dans un pro-
gramme de recherches sur la sécurité auto-
mobile démarré en 1985. 

J e a n - L o u i s C a u s s i n 
I n g é n i e u r E C P 6 8 

M a s t e r o f S c i e n c e P 1 B 
D i r e c t e u r T e c h n i q u e 

d e M a t r a A u t o m o b i l e . 

Il concerne : 

— La sécurité active par : 
 l'accélération 
 le freinage (décélération maxi 1,3 g) 
 la liaison au sol améliorée par appui 

aérodynamique et l'amortissement piloté (à 
200 km/h la surcharge aérodynamique est 
d'environ 30 % du poids statique). 

— La sécurité passive par : 
 une structure centrale réalisée en maté-

riaux composites (carbone époxy/nida alu) 
avec des panneaux latéraux à structure 
déformable, 

 2 arceaux de sécurité, 
 des ceintures de sécurité à 4 points. 

M.25 : un laboratoire 

de recherches 

sur les matériaux composites 

Les matériaux ainsi que le process indus-
triel utilisés pour la réalisation de M.25 pré-
figurent les technologies futures de Matra 
Automobile. Parmi celles-ci figurent : 

— les transmissions réalisées par enroule-
ment filamentaire (l'application en produc-
tion est déjà réalisée sur l'Espace Quadra), 
— la structure centrale autoporteuse réali-
sée en sandwich carbone époxy/nida alu 
réalisée par drapage d'une forme et passage 
en autoclave, 
— la lame élastique de suspension AV inté-
grant la fonction anti devers réalisée en 
composite verre/époxy. 

Ce projet M.25 met en évidence la créati-
vité et le dynamisme de la Société Matra 
Automobile en s'appuyant sur l'expérience, 
les recherches et les laboratoires d'un 
Groupe de haute technologie : le Groupe 
Matra. 
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L'ut i l isat io n intensiv e des calcul s et des essai s physique s dan s 

L = T LA CONCEPTION 
a largemen t 

r . S L . o n DES STRUCTURES 
prévisionnell e d u AUTOMOBILES 
compor temen t des véhicules . 

L a structure de carrosserie est un compo-
sant essentiel du véhicule automobile : 
outre son caractère esthétique indéniable 

et sa fonction principale d'accueil des occupants, 
elle constitue le support de tous les éléments méca-
niques ; c'est également à travers elle que transi-
tent tous les efforts appliqués au véhicule. 

Malgré son importance, sa conception est restée 
longtemps basée sur des règles empiriques, voire 
subjectives, privilégiant plus l'aspect géométrique 
que le fonctionnement mécanique : les premiers 
développements en matière de Conception Assis-
tée par Ordinateur appliquée à la carrosserie ne se 
sont d'ailleurs intéressés qu'au traitement, à l'aide 
d'expressions polynomiales représentant les cour-
bes et les surfaces, des problèmes de géométrie liés 
à la forme des carrosseries. 

Il n'y a qu'une dizaine d'années environ que la 
conception des structures automobiles a commencé 
à évoluer vers un stade plus scientifique alliant tota-
lement le comportement physique des pièces à 
l'aspect purement géométrique. 

Avant d'aborder les méthodes de conception éla-
borées qui sont aujourd'hui appliquées dans le 
développement des carrosseries automobiles, il 
convient de décrire la complexité des problèmes 
à résoudre. 

Les contraintes du projet 

Maillage de 
la structure de 
la Citroλn XM 
(© PSA). 

La structure automobile doit remplir plusieurs 
fonctions mécaniques essentielles : 

— Elle doit offri r une ossature rigide aussi bien 
aux éléments mécaniques qui viennent s'y greffer 
qu'à toutes les zones susceptibles de supporter les 
occupants : ceci détermine très fortement la sen-
sation de confort et de sécurité de conduite. 
L'absence de déformation intervient également de 
manière très directe dans le comportement en fati-
gue du véhicule, et donc sur sa longévité. 

— Les exigences accrues en matière de confort 
nécessitent de s'intéresser dès le début du projet 
au comportement vibratoire et acoustique de la 
structure : les irrégularités du revêtement routier 
introduisent dans la caisse, par l'intermédiaire des 
roues et des attaches de suspension, des sollicita-
tions qui se traduisent par des vibrations de struc-
ture et par une dégradation du confort acoustique. 
Le moteur et les éléments mécaniques transmet-
tent également des excitations à la caisse, aussi bien 
par voie solide que par voie aérienne : les mouve-
ments des panneaux de l'habitacle qui en résultent 
influent également sur le confort acoustique. La 
déformation des ouvrants sous l'effet de l'écoule-
ment aérodynamique autour du véhicule constitue 
également une source de bruit dans l'habitacle. 

— Enfin, bien que les constructeurs automobiles 
s'intéressent d'abord à la sécurité active, immé-
diatement ressentie par l'utilisateur, c'est-à-dire à 
l'aptitude du véhicule à prévenir le risque d'acci-
dent, en améliorant, par exemple, le comportement 
routier des véhicules, il faut qu'en cas de choc 
sévère la structure de l'habitacle ne présente qu'une 
déformation limitée de façon à préserver les occu-
pants : c'est la sécurité passive. 

Pour satisfaire ces objectifs, le concepteur doit éga-
lement composer avec un certain nombre de 
contraintes : si l'aspect et le coût sont celles qui 
viennent a priori à l'esprit, il ne faut pas négliger 
les impératifs industriels : ainsi l'assemblage dis-
continu par soudure par points de tôles embouties 
ne va pas toujours dans le sens d'un bon fonction-
nement mécanique. De même, les impératifs géo-
métriques consistant à offrir l'habitabilité intérieure 
la plus grande possible dans des dimensions exté-
rieures les plus faibles possible ne permettent pas 
toujours d'adopter la structure la plus simple. 

La conception automobile doit donc réaliser le 
compromis qui consiste à obtenir le véhicule fabri-
cable dans les meilleures conditions de qualité et 
de prix et dont le fonctionnement mécanique soit 
le plus satisfaisant possible. 
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Simulateur d 'endurance (© PSA) 

Les méthodes de conception 

actuelles 

Pour répondre au mieux à ces objectifs, les études 
de conception automobile ont dû évoluer profon-
dément : ceci a été rendu possible par une inté-
gration importante des calculs prévisionnels et des 
méthodes d'essais physiques dans toutes les pha-
ses de développement d'un nouveau véhicule. 

Le calcul permet de simuler diverses variantes de 
conception : cette analyse, qui utilise une modéli-
sation physique des pièces obtenue par synthèse 
entre des surfaces définies analytiquement et des 
éléments finis, permet de procéder à des choix sans 
disposer pour cela d'un prototype. La figure 1 
montre un maillage d'éléments finis de coques, 
comprenant plus de 100 000 degrés de liberté, uti-
lisé pour une telle analyse. 

Les sollicitations que l'on applique au modèle peu-
vent être obtenues par simulation du roulage réel 
du véhicule complet ; une telle approche permet 
une analyse prévisionnelle très réaliste. 

Certaines méthodes nouvelles d'investigation n'en 
sont encore qu'à leurs prémices : on peut ainsi citer 
la prise en compte dans les problèmes d'acousti-

que du couplage entre les panneaux de structure 
et le volume d'air de l'habitacle ; la modélisation 
des collisions à grande vitesse contre un obstacle 
fixe est également très prometteuse. 

Cette augmentation importante des calculs ne s'est 
cependant pas réalisée aux dépens des essais : ces 
derniers restent au contraire le complément logi-
que et indispensable des calculs. On assiste d'ail-
leurs, de même que pour la simulation numérique, 
à une intensification et à une sophistication des 
essais. A titre d'exemple, on peut citer le simula-
teur de route à 12 vérins dont s'est équipé le 
Groupe PSA (photographie) : cette machine, fai-
sant fortement appel à l'hydraulique et à l'électro-
nique, permet de soumettre, en laboratoire, un 
véhicule aux mêmes sollicitations que celles subies 
lors d'un roulage ; les essais d'endurance sont ainsi 
réalisés plus rapidement que dans le passé, dans 
un milieu plus propice à l'analyse des phénomènes. 

En conclusion, on peut dire que le recours systé-
matique au calcul et aux essais permet de mieux 
maîtriser la plupart des problèmes rencontrés lors 
de la conception d'une structure de véhicule auto-
mobile. Ceci ne peut aller que dans le sens d'une 
amélioration du confort, de la qualité et de la sécu-
rité des automobiles.

J e a n - J a c q u e s 
A z u a r . 
PC 7 3 

C h e f 
d u S e c t e u r 

P h y s i q u e 
d e l a S t r u c t u r e 

P e u g e o t S A 
D i r e c t i o n 

T e c h n i q u e 
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L' industr i e au tomob i l e européenn e a conn u un e périod e fast e 
depui s la dernièr e guerr e qu i s'es t terminé e au cour s d u deuxièm e 

Une centenair e : l'anné e 1980 . 

m m Ell e a surmont é 

c in q ans aprè s *£&zxz 
pro fond e des techn ique s de p roduc t i on . 

industrie automobile avait tiré 
l'économie française depuis la 
fin de la deuxième guerre mon-

diale et sa contribution au plein emploi 
durant les trente glorieuses faisait craindre 
de graves conséquences sociales en cas de 
retournement de conjoncture. Du premier 
choc pétrolier au deuxième semestre de 
l'année 1980, la croissance de la produc-
tion se perpétua, ce qui retarda d'autant 
l'adaptation indispensable. Le choc de 1980 
fut rude, son origine tenait nullement à un 
quelconque effondrement du marché, que 
beaucoup craignaient comme dans la sidé-
rurgie ou la construction navale, mais à une 
mutation de la productivité en provenance 
du Japon que personne n'attendait. 

Comment cette industrie qui était la 
démonstration vivante des économies 
d'échelle, ce qui avait permis l'accès du 
plus grand nombre à l'automobile, pouvait-
elle laisser substituer un gisement de pro-
ductivité de 30 à 40 % ? 

Les OS et l'énergie 

bon marché 

On se rappelle que l'automobile est une 
invention européenne de 1884 mais que 
l'industrie automobile est une invention 
américaine de 1908, avec au départ la Ford 
modèle T, qui assura au continent nord-
américain une domination d'un demi-siècle 
avec encore 80 % de la production mon-
diale jusqu'au début des années 50. Grâce 
notamment au marché commun, la part de 
l 'Europe dans la production mondiale pas-
sera d'un peu plus de 15 % en 1950 à près 
de 40 % en 1970. L'Europe accédait enfin 
aux avantages de la production en grande 
série et la demande était insatiable. Il suf-
fisait de produire pour vendre et les ateliers 
fonctionnaient à plein. 

Le marché était un marché de vendeurs et 

la stratégie des firmes consistait à dévelop-
per un type de production où l'intelligence 
était concentrée dans le bureau des métho-
des. En amont : peu ou pas de recherche, 
en aval : les OS, emplois rejetés par la main 
d'œuvre européenne depuis le début des 
années 70. Entre 1958 et 1968, le prix réel 
de l'automobile avait diminué de 40 % (gra-
phique 1). L'économie keynésienne fonc-
tionnait à plein : la distribution du pouvoir 
d'achat relançait la demande qui favorisait 
les économies d'échelle. Le système fonc-
tionnait grâce à une énergie de plus en plus 
bon marché (graphique 2) et un réservoir 
de main-d'œuvre non qualifiée d'origine 
africaine. 

Il fallait huit heures de travail payées au 
SMIC en 1950 pour payer 100 litres de 
pétrole brut (hors impôt) ; vingt ans plus 
tard en 1970, il n'en fallait plus que deux 
heures et vingt-cinq minutes ! En France, 
le pourcentage des ouvriers non qualifiés 
dans le total de l'effectif des ouvriers de 
l'industrie demeurait très élevé (44 % pour 
les hommes et 78 % pour les femmes en 

1980). Cette situation était doublement ins-
table car la baisse des coûts allait être stop-
pée et le marché devenir un marché d'ache-
teurs. Michel Albert énonçait en 1982 le 
théorème de LOS : "Dans un pays comme 
le nôtre, à revenus relativement élevés, 
toute entreprise soumise à la concurrence 
internationale qui emploie une forte propor-
tion d'OS est vouée, soit à la délocalisation 
dans le tiers monde, soit à la robotisation, 
soit à la faill ite" . 

Sécurité, protection 
de l'environnement, économie 
d'énergie. 

Depuis la fin des années 60, l'industrie 
automobile a dû se soumettre, non sans 
résistance, à une réglementation technique 
de plus en plus contraignante dans les 
domaines de la protection des passagers 
(sécurité passive) et de la lutte contre la pol-
lution. Le mouvement est parti à la fois de 
la naissance du consumérisme avec l'ouvrage 
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GRAPHIQUE i 
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1955 1970 1973 1974 1980 1981 
de Ralph Nadcr : "Unsafe at any speed" 
et du smog californien relayé dans les 
années 80 par la maladie des forêts. Le choc 
fut rude et la loi Muskie votée en 1967 : 
90 % de réduction des polluants, en est le 
symbole. 

Le résultat fut atteint aux Etats-Unis non 
sans mal en 1982, soit quinze ans après, 
mais la réduction du prix réel de l'automo-
bile fut stoppée. Il fallait bien payer les dis-
positifs anti-pollution et. depuis le premier 
choc pétrolier des années 73/74, capitali-
ser les économies possibles de consomma-
tion de carburants. La recherche sur le pro-
duit allait s'en trouver réactivée et les 
métaux précieux passer des enjoliveurs aux 
pots catalytiques. 

La revanche de l'intelligence 

Mais la transformation la plus profonde 
vient de la remise en cause du taylorisme 
et de la supériorité de l'OS intelligent. On 
peut en trouver l'origine dans l'interdiction 
de toute immigration au Japon, la transfor-
mation du marché en marché d'acheteurs 
et l'émergence des technologies de l'infor-
mation. 

L'industrie automobile japonaise s'est cons-
truite dans les années 70 à l'abri d'un pro-
tectionnisme total dans un pays où la natu-
ralisation est impossible — on connaît la 
situation des 200 000 Coréens installés au 
Japon depuis trois générations — et alors 
que les meilleurs ingénieurs n'avaient pas 
d'autres débouchés. Avant toute informa-
tisation et robotisation, le système SMED 
(Single Minute Exchancc Dies) ou change-
ment d'outils en quelques minutes et Kan-
ban (simple étiquette) pour l'approvision-
nement des machines allaient montrer que 
l'on pouvait desserrer le carcan des longues 
séries et faire travailler des bacheliers dans 
les ateliers en redonnant aux ouvriers une 
marge d'autonomie. 

Le ralentissement de la croissance et la sur-
capacité de l'outil de production allaient 
transformer le marché de vendeurs en mar-
ché d'acheteurs où l'idéal serait de ne pro-
duire que ce qui est déjà vendu. Dans un 
tel marché, les constructeurs sont conduits 
à adopter une stratégie de différenciation 
pour ratisser large et essayer de gagner, ou 
au minimum de conserver des parts de mar-
ché. La construction d'une automobile 
exige maintenant que les bonnes pièces arri-
vent dans le bon ordre au bon moment et 

M i c h e l F r y b o u r g , I G P C 5 
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au bon endroit pour fabriquer une voiture 
choisie quelques minutes auparavant dans 
une gamme extraordinairement diversifiée. 

Il faut parvenir à donner l'information juste 
à temps, juste ce qu'il faut, à qui il faut. 
Cela s'appelle EDI + JIT + TQC en lan-
gage international. EDI : Echange de Don-
nées Informatisées ; JIT : Just In Time ou 
juste à temps ; TQC : Total Quality Con-
trol. On retrouve les cinq zéros olympi-
ques ; papiers (EDI. délai et stock (JIT). 
panne et défaut (TQC). 

Et l'électronique 

dans le produit ? 

Si l'électronique a permis de révolutionner 
les techniques de production, qu'en est-il 
du produit, ici l'automobile ? Aux Etats-
Unis, on estime que le coût de l'électroni-
que embarquée par voiture devrait attein-
dre 1 200 S en 1992 contre 25 en 1970, 250 
en 1980. 550 en 1985. Pour 1995 le chif-
fre de 1 700 $ est avancé soit 17 % du prix 
total du véhicule avec un maximum de 
2 000 S pour les modèles de haut de gamme 
(représentant 23 % de leur prix). En 
Europe, le coût moyen de l'électronique 
embarquée était en 1988 au niveau améri-
cain de 1980. Il devrait atteindre 500 $ en 
1990. 1 000 S en 1995 et 1 500 S en l'an 
2000. 

Retenons 15 % du prix du véhicule, comme 
un ordre de grandeur à terme, mais il ne 
s'agit là que de prévisions privilégiant la 
technique pour elle-même sans tenir compte 
des effets sur la demande. Ce chiffre ne doit 
donc pas faire illusion car l'électronique 
peut intervenir de trois manières : 
1) Comme moyen de réaliser plus écono-
miquement une fonction déjà remplie ; 
2) comme moyen de transformer les carac-
téristiques fonctionnelles du véhicule ou 
3) comme argument de marketing. Dans le 
premier cas. l'électronique a largement fait 
ses preuves mais n'a nullement révolutionné 
l'automobile. Le troisième cas relève de la 
promotion et s'assimile au gadget. Reste le 
second dont il convient d'apprécier l'impor-
tance relative qui est modeste. 

L'introduction en série sur les modèles de 
grande diffusion de dispositifs électroniques 
(freinages ABS. aide à la conduite, suspen-
sion assistée) aurait des conséquences néga-
tives sur la demande par un effet de prix 
dissuasif. C'est ainsi que parmi d'autres 
exemples, l'option freinage ABS implique 
une augmentation de prix de 8 à 15 % selon 
les modèles, on ne s'étonnera donc pas de 
sa faible diffusion actuelle (2 % des ventes 
de voitures neuves). L'effet du freinage 
ABS sur les performances réelles de sécu-
rité est. de plus, très difficil e à évaluer car 
le conducteur peut prendre plus de risque 
avec un véhicule équipé. Autre exemple : 

cela fait plus de vingt ans que l'on travaille 
sur les systèmes de guidage et de nombreu-
ses expérimentations ont été montées (ALI . 
CACS et maintenant ALI-SCOUT), les 
applications se feront encore attendre. 

Conclusions 

L'automobile ne finira pas d'étonner, on 
attendait une révolution du produit : des 
moteurs exotiques non polluants, une élec-
tronique bouleversant les conditions d'uti-
lisation du véhicule, cette révolution ne s'est 
pas produite même si l'évolution est signi-
ficative. On n'attendait pas une mutation de 
la productivité dans une industrie réputée 
pour sa production de grande série, elle 
s'est produite et ses effets sur les relations 
du travail et l'organisation de la production 
bouleverse l'ensemble de la production 
industrielle. 

On craignait une baisse de la demande avec 
la crise de l 'énergie, elle ne s'est pas pro-
duite et l 'automobile poursuit sa belle car-
rière, cent ans plus cinq après son inven-
tion ! Nous lui souhaitons bonne route avec 
une belle constance qui n'est nullement 
exclusive de grandes surprises qui n'ont pas 
grand chose de commun avec le matraquage 
d'un marketing électronique un peu trop 
tapageur.
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RENAULT ET 
LA PENINSULE IBERIQUE 

Robot de géométrie et d'assem 
est capab le successivement d' 

G é r a r d G a s t a u t , 
I C P C 6 4 
D i r e c t e u r 
d e l a 
P l a n i f i c a t i o n 
P é n i n s u l e I b é r i q u e . 
R e n a u l t 

blage de la caisse d'une Renault 19 dans l'usine espagnole de Palencia. Ce robot 
opérer sur 4 modèles différents. 

L M Espagne et le Portugal, deux pays qui depuis le 1 e r janvier 1986 
w font partie de la Communauté Economique Européenne ; deux 

pays qui inspirent conf iance grâce à leurs stabilités politiques 
respectives et qui voient leurs économies s'accélérer par le fait 

d'un fort accroissement de la demande intérieure ; deux pays, et notamment 
l'Espagne, qui développent tous les moyens pour maîtriser leurs croissances 
avec comme point de mire, le marché unique de 1993 et l'abaissement pro-
gressif des barrières douanières et des importations contingentées ; deux 
pays, enfin, dans lesquels Renault est implanté depuis de nombreuses 
années, avec la détermination d'y conserver le "leader-ship" face à un mar-
ché automobi le en plein bouleversement. En effet, l'Espagne et le Portugal 
représentent aujourd'hui un territoire ou cohabitent un nombre plus élevé 
de constructeurs qu'au Japon. Pratiquement tous sont à la fois présents indus-
triellement et commercia lement ; tous comptent bien profiter d'un marché 
qui a véritablement explosé ces 4 dernières années (Espagne 1986 : 700 000 
véh. VP/an - 1989 : 1 200 000 véh. VP/an) et tous visent le marché européen. 
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Pιninsule Ibιrique 
Plus de constructeurs nationaux que le Japon 

CITROEN 
V W U ORENSE 

TOYOTA 
PORTO * 

RENAULT 
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RENAULT 
PALENCIA 

AUU 

SEAT-VAQ 
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MERCEDES &  MOTORS 
LLADOUD VITOR1A ZARAGOZA 

GUARD-
NISSAN 

AVILA PEUGEOT 
MADRID 

m SEAT-VAG 
a MARTORELL 

SEAT-VAG 
NISSAN 

BARCELONE 

FORD 
VALENCE 

Pour Renault en 1988, la Péninsule Ibéri-
que, dirigée par M. Francis Stahl, repré-
sente un chiffre d'affaires de 24 000 mil-
lions de FF, un cash-flow de 2 600 millions 
de FF et une part d'investissement d'envi-
ron 1 milliard de FF ; pour l 'Espagne, 
Renault se situe au 6e rang des entreprises 
par leur chiffre d'affaires, et au 5e rang pour 
le Portugal. 

Ces deux pays forment ainsi le second pôle 
industriel et commercial de la marque après 
la France, avec 6 implantations industriel-
les capables par jour, d'assembler plus de 
2 000 véhicules, de fabriquer 2-800 
moteurs, 2 800 boîtes de vitesses et 7 800 
organes mécaniques (trains et directions). 
Nous sommes loin du concept "d 'usines 
tournevis", car notre intégration dans 
l'ensemble des activités automobiles de la 
marque est déjà une réalité ; pour exemples, 
l ' industrialisation du nouveau moteur 
Energy de la Renault 19, par l'usine espa-
gnole de Valladolid, et la mise en place du 
système "just in t ime" pour la fabrication 
et la livraison sans stock dans nos usines 
de montage, d'organes commandés "en 
temps réel" à certains de nos fournisseurs. 
Aujourd'hui, la production globale de ces 
deux pays est supérieure à 400 000 véhi-
cules par an, avec un outil industriel en 
constante modernisation, et sur ce point 
notre objectif est très clair : être le cons-
tructeur dont les niveaux de compétitivité 

et de qualité nous situent au meilleur rang 
Européen. Notre volonté est également de 
continuer à s'intégrer dans la stratégie glo-
bale de Renault, mais en conservant la spé-
cificit é de ce territoire, afin de s'affirmer 
comme un constructeur automobile de la 
Péninsule Ibérique. 

En effet, FASA RENAULT (Espagne) et 
RENAULT PORTUGUESA, tout en réser-
vant une grande part de leurs activités à 
leurs propres marchés nationaux, partici-
pent aux besoins globaux de RENAULT 
automobile. 

En 1988, FASA RENAULT a exporté vers 
les autres pays européens 1/5 de ses fabri-
cations et a donc consacré au marché inté-
rieur 80 % de celles-ci. 

Pour sa part, en 1988, RENAULT POR-
TUGUESA a exporté vers l'Europe plus du 
quart de ses fabrications 70 % ont été consa-
crées au marché portugais. 

Sur le plan commercial, aussi bien en Espa-
gne qu'au Portugal, RENAULT occupe la 
première place en pénétration avec en 1988, 
respectivement 23,6 % et 21,6 % des mar-
chés toutes marques véhicules particuliers 
et dérivés dans chacun des pays. Bien sûr, 
nous sommes loin des scores atteints dans 
les années 70, où le marché se répartissait 
entre deux ou trois constructeurs. Depuis 
1986. l'entrée dans le marché commun de 

la Péninsule, nous impose aujourd'hui 
d'être vigilants, de non seulement adapter 
notre outil industriel, mais aussi d'offrir aux 
clients plus qu'ils ne le demandent. Aujour-
d'hui, RENAULT considère que tout client 
achète non seulement un produit, mais aussi 
l'ensemble des services que nécessite 
l'usage d'un véhicule, ainsi RENAULT a 
mis en place sur la Péninsule Ibérique de 
nouveaux modes de financement des véhi-
cules, propose des extensions de garantie 
avec assistance 24 h sur 24 h et paiement 
par carte de crédit, développe les points 
RENAULT MINUT E sans rendez-vous. 

Notre objectif en matière de qualité de ser-
vices : être numéro 1, tout en restant lea-
der des ventes sur le marché ibérique et bien 
au-delà de 1993. Car bien sûr et surtout 
après 1993, le risque japonais existe, mais, 
sans dévoiler notre stratégie, nous sommes 
déterminés à assurer 25 % du marché ibé-
rique, grâce à notre intégration dans cha-
cun des deux pays, grâce au développement 
d'une qualité totale dans la marche de notre 
entreprise, en renforçant notre stratégie 
commerciale, en participant encore plus à 
la politique technique de la marque en 
matière d'études et de produit, en quelque 
sorte, en portant l'ensemble de l'outil indus-
triel et commercial de l'entreprise à un 
niveau international de compétitivité pour 
intégrer la Péninsule Ibérique dans le 
système européen de RENAULT.

PCM - LE PONT - MAI 89 

3 4 



LE TAXI A PARIS : UN 
SUBSTITUT A LA 

VOITURE PARTICULIERE ? 

C ette question en forme de boutade mérite d'être sérieusement 
examinée, dans une ville telle que Paris, où l 'espace limité est 
complètement saturé par une circulation démentiel le pendant 
de très longues heures de la journée. Bien entendu, le taxi ne 

peut prétendre pouvoir assurer le transport de masse, notamment domicile-
travail qui doit être assuré par des transports collectifs de plus en plus per-
formants. 

Nous examinerons par contre comment et à quelles conditions, le taxi peut 
et doit constituer une alternative crédible pour d'autres types de déplace-
ment notamment pour les déplacements professionnels des entreprises. 
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Les conséquences 

économiques de l'asphyxie 

parisienne 

Nous ne reviendrons pas en détail sur 
l'analyse de la congestion quasi-totale de la 
voirie parisienne ni sur les projets à moyen 
ou long terme de régulation de feux ou de 
tunnels souterrains. Nous nous bornons à 
relever le constat de l'asphyxie actuelle en 
observant qu'elle a toute chance de durer 
encore longtemps et en insistant sur ses 
conséquences économiques. 

Les heures perdues dans les bouchons sont 
évaluées à 20 milliards de F par an, soit 
sensiblement l'équivalent du total des 
dépenses de fonctionnement annuelles de 
l'ensemble du système de transport en com-
mun parisien pour la collectivité ! 

Cela représente aussi près de 30 % du total 
des dépenses annuelles consenties pour la 
voiture particulière dans cette région (amor-
tissement, carburant, assurances, taxes, 
entretien, réparation e t c . ). Ces chiffres 
sont encore loin de représenter la réalité du 
dommage subi pour les entreprises car la 
valorisation précédente des heures perdues 
(sur la base du SMIC) peut être multipliée 
par dix lorsqu'il s'agit du déplacement de 
cadres par exemple. 

Les taxis et la circulation 

Les taxis sont, hélas, noyés dans le même 
flot que le lot commun des automobilistes 
et on ne voit donc pas à première vue quelle 
solution ils apportent. 

En fait, ils bénéficient de deux avantages 
importants : 

— Les couloirs d'autobus, ceux-ci bien 
qu'insuffisamment respectés, ont permis 
aux bus... et aux taxis de maintenir cahin-
caha la même vitesse moyenne de l'ordre 
de 15 km/h aux heures de pointe dans Paris 
depuis 15 ans, alors que pendant la même 
période, la situation générale se détériorait 
sensiblement. Aujourd'hui, les Pouvoirs 
Publics n'ont d'autre solution que de mieux 
les protéger et de poursuivre leur extension. 

— D'autre part, les taxis sont affranchis 
d'un problème douloureux pour l'automo-
biliste, et économisent par là même une den-
rée rare : le stationnement. 

Temps gagné (pas besoin de chercher une 

place), et meilleure utilisation de l'es-
pace urbain, car rien n'est plus nuisible 
qu'une voiture vide en stationnement qui 
consomme "un espace précieux" pendant 
de longues heures. 

Un transport "collectif 

individuel" économique 

Le taxi constitue en somme un transport 
"collectif individuel". La contradiction 
entre ces termes disparaît si on considère 
deux échelles de temps différentes : 

— Pendant la durée de la course, c'est un 
mode individuel par excellence où le client 
est roi, 

— Pendant la journée, le même véhicule 
transporte une vingtaine de clients diffé-
rents. 

Ainsi, l'atout économique de ce mode de 

transport réside dans son utilisation beau-

coup plus intense qu 'une automobile parti-

Le rêve !... 

entière, ce qui entraîne une rentabilisation 
maximum des investissements et. surtout, 
du chauffeur. 

A titre d'exemple illustratif. examinons le 
coût de revient des voitures de société à 
l'année : il en coûte en moyenne 60 000 F 
sans chauffeur, et 250 000 F avec chauf-
feur. Cela représente environ l'équivalent 
chaque jour travaillé du prix de quatre cour-
ses de taxis par jour dans le premier cas. 
et de 15 courses par jour dans le second cas. 
On voit l'avantage très important du taxi, 
qui devrait petit à petit occuper ce marché 
des voitures de société qui représente au-
jourd'hui 5 milliards de F par an. 

Si l'on suppose que la moitié de ce marché 
peut être assurée par le taxi, c'est 10 000 
taxis supplémentaires qui seraient nécessai-
res pour ce seul marché des déplacements 
d'affaires ! 

La question qui vient immédiatement à 
l'esprit est alors la suivante : le nombre des 
taxis à Paris n 'est-il pas notoirement insuf-
fisant ? 
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Le n⊄ud du problème : 

l'adéquation offre-demande 

La réponse à cette question du nombre des 
taxis n'est pas si évidente. La vérité — et 
l'expérience personnelle que chacun a fait 
— est que le taxi semble n 'être jamais là 
quand il  le faut. Bien entendu, les problè-
mes de circulation déjà évoqués y sont pour 
une part importante, et quasi inéluctable. 
Mais d'autres causes existent, et peuvent et 
doivent être combattues. 

Nous en citerons trois : 

— La régulation spatio-temporelle est en 
grande partie individuelle et empirique. Elle 
aboutit à un positionnement des taxis loin 
d'être optimal (pour la collectivité) : en fait, 
chaque chauffeur a ses habitudes acquises 
lors de son apprentissage, et ne possède 
qu'une vue très partielle du marché. Les 
moyens de communication d'informations 
sont pratiquement inexistants : seuls 20 % 

des taxis sont équipés de la radio à Paris ! 

— La régulation est en fait réalisée par le 
taxi en fonction de son seul intérêt finan-
cier, et c'est bien naturel. Or la tarification 
le conduit à décaler ses horaires pour com-
mencer après les heures de pointe du matin 
ou terminer avant celles du soir ! En effet, 
le chauffeur ne gagne (à peine) sa vie que 
lorsqu'il peut rouler à plus de 30 km/h. 

— Enfin, le raisonnement d'une majeure 
partie des chauffeurs est ' 'à courte vue ' ' en 
ce sens que beaucoup d'entre eux exercent 
ce métier pour une courte période et privi-
légient leur intérêt à court terme, quitte à 
pénaliser l'intérêt commercial à plus long 
terme de l'ensemble de la profession. Qui 
d'entre vous n'a pas eu une expérience mal-
heureuse avec un chauffeur de taxi qui n'a 
pas conforté dans son esprit l'image de ce 
mode de transport ? 

Des pistes pour l'avenir 

L'analyse précédente montre qu'à nombre 
de taxis donné des améliorations sont pos-
sibles, même si elles sont parfois difficiles 
à mener ou longues à mettre en œuvre, et 
au sein de G7. nous y travaillons active-
ment. Nous ne ferons que les évoquer ici 
brièvement : 

— Il s'agit tout d'abord de généraliser 
l'emploi des techniques modernes de com-
munication et d'informatique afin de subs-
tituer progressivement à la régulation empi-
rique une organisation beaucoup plus 
rationnelle de la réponse à la demande de 
taxis (par téléphone, minitel, e t c . ), et nous 
nous y employons. 

—Il faut ensuite instaurer un mode de rému-
nération des chauffeurs de taxis plus inci-
tatif pour les courses dans Paris et aux heu-
res de pointe. C'est dans cet esprit qu'ont 
été créés les différents clubs d'abonnés 
(notamment proposés aux sociétés) au sein 
de G7. qui incitent les taxis à travailler plus 
pendant les heures de bureaux. 

— Il est enfin indispensable de revaloriser 
fondamentalement le métier de taxi, en y 
attirant et en formant une nouvelle généra-
tion de chauffeurs plus commerciaux et plus 
"branchés" (radiocommunication s'en-
tend !). C'est un des buts que s'est assigné 
G7 en créant une nouvelle filière "l 'Ecole 
Supérieure du Taxi" qui ouvrira ses por-
tes en septembre prochain. 

S e r g e M e t z IPC 8 0 
I n g é n i e u r s é c u r i t é 

a u M i n i s t è r e 
de s T r a n s p o r t s 

d e 1 9 8 0 à 1 9 8 2 , 
à l a D i r e c t i o n 

de s T r a n s p o r t s 
T e r r e s t r e s d e 

1 9 8 3 à 1 9 8 7 . 
I l es t d e p u i s 1 9 8 8 : 

D i r e c t e u r G é n é r a l 
d e G 7 T a x i , 

s o c i é t é d e s e r v i c e s 
d e r a d i o - t a x i 

d u g r o u p e G 7 . 

C'est à ces conditions que le taxi, ou la voi-
ture radio, sera réellement en mesure de 
devenir une alternative crédible à la voiture 
particulière dans Paris. 

Il n'en reste pas moins clair qu'à terme, une 
augmentation du nombre de ces véhicules 
fixé à 14 300 en 1967 par les pouvoirs 
publics et inchangé depuis (!) est indispen-
sable. Pourquoi ne pas prévoir, comme par 
exemple à Londres, que cette augmentation 
passe par une libéralisation des voitures 
dites "de remise", qui ne travailleraient que 
sur appel radio. Cela laisserait l'exclusivité 
du travail dans la rue" aux taxis actuels, 
et permettrait ainsi de sortir sans heurts de 
la situation de blocage actuelle.
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QUESTIONS A 
ISAO INOUE 

PCM-Le Pont : Combien d'employés avez-
vous dans chaque département, production, 
finance, recherche, développement, marke-
ting ?... 

I.I . : Nombre d'employés : 
Total 65 000 
Production 42 000 
Finance 350 
Recherche et développement 15 000 
Marketing 3 200 

(1 880 à l'intérieur des frontières et 
1 320 à l'extérieur) 

PCM-Le Pont : Quel est le pourcentage du 
budget qui va à chaque département ? 

I.I . : Nous n'avons pas de statistiques 
comme cela. Mais à peu près 300 milliards 
de yens ont été adressés à la recherche-
développement sur les années passées. C'est 
égal à 4,5 % de notre chiffre d'affaires. 

PCM-Le Pont : Quel est le pourcentage de 
vos ventes qui vient de vos maisons préfabri-
quées et de votre équipement domestique ? 

I.I . : 0,3 % de chiffre d'affaires en 1988. 

PCM-Le Pont : Quels sont les avantages 
principaux que vous voyez à la concentra-
tion de vos usines ? 

I.I . : C'est très pratique pour réduire les 
coûts de transport et pour la circulation de 
l'information entre les cadres. Les employés 
n'ont pas besoin de déménager si leur lieu 
de travail change. 

PCM-Le Pont : Quelles sont les raisons 
principales de votre prééminence ? 

I.I . : 
1) Respect pour l'être humain. 
2) Confiance mutuelle entre les employés 
et la direction. 
3) Recherche et développement agressif. 
4) Production efficace (système de produc-
tion Toyota). 
5) Un réseau de vente à l'échelle mondiale 
et des activités de service après-vente. 

6) Contrôle de la qualité (basé sur 3, 4 et 5). 

PCM-Le Pont : Quelles sont les futures ten-
dances de votre activité ? 

Nous pensons que le XXL siècle est l'épo-
que de la fusion entre la technologie et 
l'industrie, et que l'industrie automobile est 
probablement l'industrie idéale pour pro-
mouvoir cette fusion. Nous espérons non 
seulement continuer à faire des efforts pour 
introduire des révolutions dans la techno-
logie automobile mais aussi pour approfon-
dir la coopération technologique et les 
échanges avec un spectre large d'industries 
associées dans le monde. Nous aboutirons 
aussi à une fusion industrielle technologi-
que qui contribuera au développement d'une 
société riche. 

PCM-Le Pont : Est-ce que vos modèles sont 
différents d'un pays à l'autre ? Quel est 
votre niveau de flexibilité ? 

I.I . : Nos modèles sont à la base les mêmes 
dans chaque pays. Nous avons des excep-
tions. Par exemple en Indonésie nous avons 
un modèle spécial appelé : "Ki jang" . 
"Ki jang" est très populaire comme un 
moyen de transport de base pour les êtres 
humains et pour les marchandises. De plus 
ce modèle a un châssis robuste pour des 
routes tout terrain. 

PCM-Le Pont : Quel pourcentage de vos 
ventes vient de vos exportations ? Quelles 
sont vos cibles marketing ? 

I.I . : L'année dernière nous avons fait 3,97 
millions de voitures : 

— 1,82 million à l'export, soit 45,8 %. 
— 2.15 millions en interne au Japon, soit 
54,2 %. 

Nos cibles sont : 

— développement du marché domestique 
en harmonie avec la politique du gouver-
nement d'accroître la demande interne, 
— politique d'exportation prudente, 
— production locale dans le monde entier. 
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"Le s métau x seron t plu s légers , plu s résistants , plu s f lex ib les" . 

PCM-Le Pont : Est-ce que le taux de 
change élevé du yen a affecté vos ventes ? 

I.I . : Nous avons subi sévèrement les effets 
de l'augmentation du yen ces deux ou trois 
dernières années. Mais récemment nous 
récupérons grâce à des réductions de coût, 
la rationalisation, des produits à haute 
valeur ajoutée et une réduction des prix de 
pièces détachées et de matériaux importés. 

PCM-Le Pont : Quel est le niveau d'auto-
matisation dans vos usines ? 

I.I . : C'est difficil e pour nous d'expliquer 
le niveau d'automatisation. Non seulement 
l'introduction de machines, mais aussi 
l'introduction complète d'équipements de 
logiciels et d'employés qui devraient être 
combinés pour avoir une automatisation 
harmonisée. Toyota a installé 300 robots 
par an et, à présent, 3 000 sont en opéra-
tion. 

PCM-Le Pont : Pratiquez-vous l'emploi à 
vie et si oui, allez-vous le changer ou non ? 

I.I . : Nous avons effectivement de l'emploi 
à vie mais pas sur une base légale simple-
ment à cause de la tradition et nous ne pen-
sons pas que cette condition va changer en 
tant que tendance générale. 

PCM-Le Pont : Quels sont les objectifs pour 
la décade à venir : réduire la consomma-
tion d'essence, faire des voitures plus légè-

res, "voitures jetables" ou d'autres inno-
vations techniques ? 

I.I . : Si "voitures jetables" veut dire "uti -
liser et abandonner les voitures" nous n'en 
ferons pas. Nous promouvons la fabrication 
de voitures plus légères, efficaces de façon 
à ne pas gaspiller les ressources humaines 
et naturelles, et l'énergie dans l'optique de 
la fusion technologique avancée. 

PCM-Le Pont : Utilisez-vous des matériaux 
composites, et lesquels dans vos voitures ? 
Pensez-vous que cela va être une technolo-
gie dominante 

I.I . : Oui, nous le faisons. Nous les utili -
sons pour les pièces qui ont besoin de maté-
riaux légers et résistants. Les matériaux 
composites que nous utilisons sont l'alumi-
nium et les céramiques. 

PCM-Le Pont : Voulez-vous faire vos 
moteurs en céramique dans le futur ? 

I.I . : Nous l'utilisons dans quelques-unes 
des pièces qui composent le moteur. Par 
exemple nous avons un moteur diesel qui 
a une soupape en céramique. Mais mainte-
nant nous sommes en train de développer 
des moteurs entiers en céramique. 

PCM-Le Pont : Comment traitez-vous les 
problèmes de corrosion ? 

I.I . : Nous avons développé de l'acier 

inoxydable avec des fabricants d'acier et 
nous l'utilisons dans la plupart des pièces 
de voiture. 

PCM-Le Pont : Utilisez-vous des "alliages 
à mémoire" pour la boîte de vitesses ? 

I.I . : Non. nous ne l'utilisons pas dans les 
voitures de série. Mais nous l'utilisons pour 
l'actuateur du FXV-I I (moteur expérimen-
tal). 

PCM-Le Pont : Quel est le futur du métal 
dans l'industrie automobile d'après vous ? 

I.I . : Je pense que les métaux vont être plus 
légers, plus résistants, plus durables et plus 
flexibles. 

PCM-Le Pont : Avez-vous l'intention 
d'informatiser vos voitures pour la décade 
à venir ? Est-ce que vous allez utiliser de 
l'intelligence artificielle dans vos voitures ? 

I.I . : Nous avons l'intention de produire des 
voitures intelligentes et informatisées au 
XXI e siècle. Par exemple certaines possi-
bilités impliquent d'équiper l'automobile 
des fonctions de communications de façon 
à ce qu'elles servent de base d'information 
mobile. Pour aller plus loin, combiner des 
communications avec l'intelligence artifi-
cielle de façon à ce que les voitures puis-
sent être opérées automatiquement. 
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L'AUTOMOBIL E POUR DE J 
DE JEUNES INGENIEURS K 

C h r i s t o p h e 
D a v i d , 
IPC 8 8 
C o l l è g e 
d e s 
I n g é n i e u r s , 
e n m i s s i o n 
à R e n a u l t 
B i l l a n c o u r t . 

B e r n a r d 
M a s s a b o , 
PC 8 8 
C o l l è g e 
de s 
I n g é n i e u r s 
en m i s s i o n 
à R e n a u l t 
S a n d o u v i l l e . 

J usqu'à une époque récen> 
étaient très peu présents dans le secteur c 
Une formation inadéquate ? La morosité 1 

C'était peut-être le cas hier. Mais aujoura 

Ils sont cinq de la promotion 191 
et l'Ecole des Ponts les y j\ 

La formation que l'on acquiert oui 
ouvre très naturellemt 

en témoignent les nombreux liens qu 
et le Collège : études de cas, m: 

ourquoi choisir de travailler dans 
l'industrie automobile ? 

Déjà, l'automobile n'est pas un produit 
comme les autres. Elle est beaucoup plus 
qu'un moyen de transport. Elle est. chaque 
jour, et parfois pour plusieurs heures, une 
seconde habitation. Elle permet à certains 
de dévoiler leur personnalité, à d'autres de 
montrer leur statut social... Instrument de 
liberté, elle est enivrante comme elle peut 
sanctionner l'ivresse. L'automobile tient 
une place considérable dans notre société. 
Les ménages y consacrent des sommes 
astronomiques. Elle suscite des passions 
chez les sportifs, les collectionneurs, les 
aventuriers.... et des ingénieurs comme 
nous-mêmes ! 

D'un point de vue technique, qui n'est pas 
sans nous intéresser, l'automobile est un 
produit d'une complexité extraordinaire. Le 
métier de base demeure la mécanique, mais 
de nouvelles technologies issues des scien-
ces de l'électronique, de l'informatique, des 
nouveaux matériaux, de l'ergonomie, ont 
d'ores et déjà profondément transformé le 
paysage automobile. Si les constructeurs 
recourent massivement à la sous-traitance 
ou aux alliances, ils doivent garder la maî-
trise technique globale de la conception et 
de la fabrication du produit. 

Les années noires de nos constructeurs 
nationaux ont certainement découragé bien 
des ingénieurs. Mais aujourd'hui. PSA 
d'abord et Renault plus récemment sont 
semble-t-il sortis du marasme et ont recou-
vré la santé. Pour nous, l'automobile 
demeure une fierté nationale, un des fleu-
rons de l'industrie française. Nous ne pou-
vons qu'être motivés dans les rangs de 
constructeurs qui se donnent des objectifs 
très ambitieux : être parmi les meilleurs 
pour Renault, être le premier Européen en 
92 pour PSA. Dans un environnement où 
la concurrence est exacerbée, où la menace 
nipponne se précise tous les jours, l'indus-
trie automobile française est battante. 

De plus, après des stages longs qui ont fait 
goûter certains d'entre nous à l'internatio-
nal, la dimension mondiale des ténors fran-
çais est un autre de leurs charmes. En 
Europe, l'échelle des pays ne sera bientôt 
plus le bon critère pour étudier et attaquer 
les marchés. Malgré des revers, les Fran-
çais sont encore là en Amérique du Nord. 
On le sait peut-être peu. Renault est très 
présent en Amérique Latine et dans des pays 
asiatiques comme Taiwan et la Turquie. Les 
constructeurs ont une implantation tradition-
nelle en Afrique. Les services nationaux en 
coopération que peuvent proposer Renault 
et PSA sont l'occasion pour de jeunes ingé-
nieurs de vivre une expérience à l'étranger. 

PCM - LE PONT - MAI 89 

4 0 
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UNES INGENIEURS ? 
)UR L'AUTOMOBIL E 
as a n c i e n s é l è v e s d e s P o n t s 

m o b i l e . Q u e l l e s r a i s o n s f a u t - i l i n v o q u e r ? 

 s e c t e u r d ' a c t i v i t é ? S o n i m m o b i l i s m e ? 

, t o u t p o r t e à c r o i r e q u e c e n e l ' e s t p l u s . 

a v o i r d é j à c h o i s i l ' a u t o m o b i l e , 

) a r e d e m i e u x e n m i e u x . 

i l è g e d e s I n g é n i e u r s n o t a m m e n t , 

j v o i e à c e s e c t e u r : 

n o u e n t e n t r e l ' i n d u s t r i e a u t o m o b i l e 

ns e n e n t r e p r i s e . . . e m b a u c h e s ! 

A i m é - F r é d é r i c 
R o s e n z v e i g , 

PC 8 8 . Co l lèg e 
de s I n g é n i e u r s 

v a t r a v a i l l e r 
che z P e u g e o t . 

Une semaine dans l'espace 

La troisième année du Collège des Ingé-
nieurs s'est ouverte en septembre dernier 
sur une étude de cas consacrée au véhicule 
Renault Espace conçu et fabriqué par Matra 
Automobile. 

Cette semaine préparée et animée par le 
cabinet Eurequip en collaboration avec 
Matra Automobile, a mobilisé tous les Col-
légiens autour de quelques principes qui 
font la force de la formation : travail en 
groupe, étude de cas concrets, rencontre de 
dirigeants, participation... 

Voici, en particulier, le programme de tra-
vail. A vous de juger s'il est de nature à 
conforter les vocations : 

Lundi : - Cas 1 : 1978-1982. "L'Espace : 
une étoile est née" ou comment vendre le 
projet à Renault ? 

Mardi : — Présentation par les Collégiens 
de leur business plan au panel n° 1 : Phi-
lippe Guédon. PDG de Matra Automobile, 
François Lefèvre. Secrétaire Général. Jean-
Louis Caussin, Directeur Technique. 

M. Bonnefis, Directeur Industriel. 
Questions et débat. 

— Cas n° 2 : 1982. "L e passage du gué" : 
Quelles technologies choisir pour la fabri-
cation de l'Espace (carrosserie, peinture, 
protection anti-corrosion) ? 

Mercredi : Visite des usines Matra Auto-
mobile à Romorantin et Teillay. 

Jeudi : - Cas n° 3 : 1983-1987. "L a pas-
sion de l'aventure raisonnée". Quelle poli-
tique industrielle et quelle politique sociale 
pour Matra Automobile ? 

Vendredi : — Cas n° 4 : "Derrière les 
dunes le succès" : Quel avenir pour Matra 
Automobile ? 

— Débat autour du panel n° 2 : M. Gué-
don (PDG de Matra Automobile), M. 
Lesueur (BIPE). M. Poupel (Directeur des 
Véhicules Utilitaires et Petites Séries, 
Renault), M. Gaudin (Centre de prospec-
tive et d'évaluation), M. Morin. professeur 
de Management des Ressources Technolo-
giques au Collège. 

Questions débattues : 
— rôle et place de l'innovation comme fac-
teur de compétitivité dans l'industrie auto-
mobile, 
— politiques d'alliances entre les grands 
constructeurs automobiles et des sociétés de 
type Matra Automobile. 

Quelques points forts 
de la semaine : 

Au milieu des géants, les petits construc-
teurs peuvent se faire une place au soleil, 
défiant les notions de taille critique. 

L'avenir de Matra Automobile passe par 
des hommes hors du commun, et des struc-
tures légères. 

— Un patrimoine de ressources technolo-
giques bien gérées et adaptées aux petites 
séries. 
— Des alliances avec les grands construc-
teurs qui profitent à tous. 
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Frédé r i c D u p i n : 

La part de la valeur ajoutée globale de 
l'entreprise diminue, tandis que ses coûts 
de distribution sont en augmentation impor-
tante. La distribution englobe toutes les acti-
vités commerciales et logistiques concer-
nées par l'acheminement du véhicule depuis 
sa tombée de chaîne jusqu'à sa mise à dis-
position chez le client final. 

C'est dans ce contexte que R. Levy a 
demandé qu'une étude soit réalisée afin 
d'améliorer la maîtrise de ces coûts de dis-
tribution. J'apporte mon soutien à l'équipe 
de la Direction du Contrôle de Gestion pour 
réaliser cette étude. Les travaux consistent 
à : 

— Mettre au point une méthodologie de 
contrôle en définissant une typologie et une 
nomenclature des coûts. 
— Collecter l'ensemble des informations 
pour établir une première analyse sur la 
période 87-89. 
— Définir la nature, les procédures, et la 
forme des tableaux de bord de suivi. 
— Préparer un premier diagnostic sur 
l'évolution des coûts, et des recommanda-
tions d'action. 

B e r n a r d M a s s a b o : 

Au sein de l'usine de Sandouville qui 
emploie actuellement 7 900 personnes, le 
groupe "flux véhicules", rattaché aux Ser-
vices Centraux de Production de l'unité et 
auquel je collabore, s'occupe d'une des 
fonctions-clés de l'usine. Maîtriser les flux, 
c'est en effet respecter les contrats-clients, 
assurer un ordre de passage des véhicules 
qui s'accorde avec les contraintes de fabri-
cation, et piloter le flux tendu d'approvi-
sionnement en pièces depuis les fournis-
seurs extérieurs vers les ateliers de mon-
tage. Notre objectif est donc d'améliorer le 
respect du " f i lm " véhicules (ordre prééta-
bli de passage des différents modèles dans 
le process) : il s'agit d'informer les fabri-
cants, de modifier l'organisation des ate-
liers, de réfléchir à la stratégie de produc-
tion. A travers cette mission, c'est donc 
aussi une vision globale de l'organisation 
de la production et un apprentissage du tra-
vail en groupe qu'il m'est permis d'acqué-
rir . 

C h r i s t o p h e D a v i d : 

Mener à terme, dans des délais toujours plus 
courts, des projets d'industrialisation enri-
chis, complexes, aux interfaces multiples : 
c'est un des défis que doit relever la Direc-
tion des Méthodes Mécaniques au sein de 
laquelle j'effectue ma mission à Boulogne-
Billancourt. La réduction des cycles de 
développement — conception des nouveaux 
produits et process — est en effet un fac-
teur clé de compétitivité de l'industrie auto-
mobile aujourd'hui. 

C'est en précisant, structurant les tâches à 
accomplir pour mener à bien les projets, en 
décrivant les flux d'informations nécessai-
res, que l'on atteindra l'objectif prioritaire : 
bâtir des plannings détaillés et cohérents, 
et mieux gérer les projets. Tel est le but de 
ma mission. 

Pour la conduire, j 'util ise une méthode 
d'analyse fonctionnelle (SADT, Structured 
Analysis and Design Technique). Il me faut 
aller rencontrer les experts, être mêlé à la 
vie des équipes projets. 

Roge r K e r j o u a n : 

Parmi les nombreux paramètres que suit la 
Direction Générale de la Régie pour "pilo-
ter" les projets de nouveaux véhicules, il 
en est un dont le poids est particulier : le 
taux de rendement, c'est-à-dire le taux 
d'actualisation qui, appliqué aux cash-flows 
prévisionnels sur la durée de vie du véhi-
cule, permet d'équilibrer les dépenses et les 
recettes. Son calcul suppose de disposer de 
prévisions de prix et de volumes de vente, 
de prix de revient, de coûts d'études, 
d'investissements industriels, e t c .. 

Les fluctuations de ces prévisions ont une 
incidence sur les taux de rendement et 
représentent un risque économique que 
l'Entreprise veut mieux maîtriser. C'est 
pour répondre à ce besoin que j 'ai effectué 
une mission sur les aléas dans les Etudes 
Economiques. Après avoir interviewé les 
différents Services et Directions fournissant 
les prévisions afin d'en analyser le centrage, 
l'homogénéité et la fiabilité, j 'ai étudié un 
modèle permettant de probabiliser le taux 
de rendement. 
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L e co l lège des i ngén ieu rs 

P our déjeunes ingénieurs sensibilisés à 
l'innovation technologique et à la mon-

dialisation de l'industrie, quels sont les 
atouts majeurs de l'automobile ? 

Si les grands constructeurs automobiles 
français ont incontestablement aujourd'hui 
une envergure internationale, il est certain 
aussi que cette dimension rejaillit sur les 
métiers qu'ils sont susceptibles d'offrir. Ils 
présentent également l'attrait d'une très 
grande variété, que ce soit dans le domaine 
technique ou dans celui du management. 

Soumise, en effet, ces dernières années, aux 
aléas d'une conjoncture difficil e et aux atta-
ques vigoureuses de la concurrence, 
l'industrie automobile s'est vue contrainte 
de se transformer pour y faire face, et de 
recourir, de ce fait, à de nouvelles métho-
des et à des techniques de management 
mieux adaptées, qui en font un champ 
d'expérimentation privilégié, voire un 
modèle pour le reste de l'industrie. 

Le Collège des Ingénieurs rejoint parfaite-
ment les préoccupations de ce secteur, pour 
lesquelles il donne à ses étudiants des outils 
précieux. 

Outils complexes pour un vaste domaine 
d'expérimentation, tels sont les appâts de 
la construction automobile. 

Le domaine de la Gestio n d e Productio n 
le prouve, où l'industrie automobile mon-
diale a joué un rôle pionnier et où les 
constructeurs japonais, notamment Toyota, 
ont directement inspiré les techniques mises 
en œuvre aujourd'hui : Kanban, juste à 
temps... D'où une remise en cause de 
l'organisation générale des sites de fabri-
cation et un enrichissement des métiers de 
la production, qui connaissaient jusqu'alors 
une certaine désaffection : désormais, il 
s'agit de gérer cas par cas la complexité des 
process, les délais, les stocks, les pannes... 

Soucieuse d'optimiser l'utilisation de son 
système de production, l'industrie automo-
bile s'inquiète aussi de ses produits : une 
politique de Qualit é Total e y a, plutôt que 
dans la plupart des secteurs de l'industrie, 
été mise en place — en témoignent les Cer-
cles de Qualité et Groupes d'Action Qua-
lité notamment — qui vise non plus seule-
ment au contrôle mais aussi au pilotage, 
grâce à un dialogue constant entre les dif-
férents acteurs du process. Contestée, cette 
démarche inspirée une fois encore des 
méthodes japonaises connaît pourtant déjà 
des résultats substantiels. 

Influence des méthodes étrangères, certes. 
Mais la nouvelle donne a aussi été le fait 
de l'entreprise elle-même. C'est l'automa-
tisation et la robotisation qui en sont la 
cause ; c'est une conception tout à fait 
neuve de la Maintenance ,  métier aupara-
vant peu prisé, qui en est la conséquence. 
Conçue hier pour guérir, elle vise mainte-
nant à prévenir les pannes, et, mieux, à les 
prévoir, ainsi qu'à diminuer les coûts 
d'entretien, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt des machines. 

Prévoir le progrès technique, acquérir et 
maîtriser les outils qui permettent de le 
gérer, tel est, par ailleurs l'objectif du 
secteur des Ressource s Technologiques . 
Aujourd'hui, en effet, à moins d'élaborer 
une politique de brevets, de favoriser des 
alliances avec des sociétés high tech, et de 
promouvoir des travaux de recherche dans 
le domaine, ou encore de mettre en place 
une stratégie d'information, une entreprise 
ne saurait demeurer longtemps compétitive. 

La Gestio n d e Projet s  entend, elle, tirer 
le meilleur parti de ces ressources pour par-
venir à une maîtrise globale des process et 
des techniques. Son but : permettre de réa-
liser le plus vite et le moins cher possible 
des produits d'une qualité optimale. Ses 
moyens : une étude stratégique et synthé-
tique des problèmes d'industrialisation 
s'appuyant notamment sur l'analyse de la 
valeur, les méthodologies et les outils de 
conception les plus sophistiqués. 

Mais, plus essentielle encore dans l'indus-
trie automobile, l a Ressourc e Humain e 
apparaît comme l'une des données-clés du 
management tel qu'il se dessine aujour-
d'hui : bien gérer les machines, les process 
et les technologies, c'est, avant tout, y faire 
travailler des hommes compétents, motivés 
et communicatifs ; c'est donc savoir mobi-
liser les énergies, écouter, négocier, animer 
enfin. 

Art difficil e et pourtant primordial dans un 
secteur exposé et généralement très peu 
qualifié. 

Gestion de la production, maintenance, qua-
lité totale, gestion de projets, maîtrise des 
ressources technologiques et humaines : 
autant de défis que relève aujourd'hui 
l'industrie automobile, autant de bonnes rai-
sons pour un jeune ingénieur, initié aux 
techniques du management par le Collège 
des Ingénieurs et ouvert aux idées venues 
d'ailleurs, de vouloir travailler dans ce sec-
teur et d'y exceller. 

Le Collège des Ingénieurs est une nouvelle 
école fondée en 1986. Il est né de l'idée que, 
dès leur formation doctorale (ou à la fin des 
études d'application pour les ingénieurs 
français), les meilleurs jeunes esprits scien-
tifiques en Europe ne devaient pas ignorer 
les bases de la réflexion au management et 
qu'il manquait un lieu de rencontre inter-
national. 

Un lieu où une équipe d'excellents profes-
seurs, entraînés à cet auditoire, feraient bien 
comprendre la manière dont notre société 
valorise les ressources scientifiques et tech-
niques, et expliqueraient à quelles condi-
tions de méthode et d'organisation la 
recherche et la technologie sont de vrais 
avantages concurrentiels. 

Les créateurs du Collège (Bernard Hirsch, 
Philippe Mahrer, Jean Peyrelevade) ont 
souhaité qu'existe une institution de réfé-
rence qui se consacre à cette formation ini-
tiale, et qui entretienne les liens les plus 
étroits avec les centres scientifiques d'excel-
lence. 

Soutenu par trois grandes écoles scientifi-
ques françaises, l'Ecole Normale Supé-
rieure, l'Ecole Nationale des Ponts et 
Chaussées et l'Ecole nationale du Génie 
Rural, des Eaux et des Forêts, le Collège 
propose un enseignement original de 700 
heures encadrées, centré sur le management 
des opérations de production, de l'innova-
tion et de la recherche, la finance, la stra-
tégie et la gestion des ressources humaines 
que complètent 700 heures en entreprise, 
une semaine sur deux, durant lesquelles les 
élèves sont consultants juniors sur des pro-
jets d'organisation. 

Une soixantaine d'entreprises apportent leur 
concours à l'organisation des missions de 
consultation, dans les principaux secteurs 
de l'économie. 

Le Collège collabore aujourd'hui avec des 
équipes du Massachussetts Institute of Tech-
nology, de la Escuela Tecnica Superior de 
Ingénieras industriales, de la Escuela Tec-
nica Superior de Ingénieras de Caminos de 
Madrid et du Politecnico de Milan. 

Pour mieux faire la preuve de sa vocation 
internationale, le Collège organise, le 
27 juin 1989, un Colloque sur les politiques 
d'emploi, qui réunira plusieurs dirigeants 
de grandes entreprises internationales ainsi 
que des spécialistes des Ressources Humai-
nes. 
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Chroniques de la 
En 1788, l'ingénieur  Pierre-Charles  Lesage  [1740-1870), 

alors  "Inspecteur  de l'Ecole  Royale 
des Ponts  et Chaussées",  c'est-à-dire  sous-directeur 

de l'Ecole,  réunit  une "Collection  de différents 
chariots  et voitures  en usage  en France...". 

Il s'agit  d'un  volume  de dessins  au lavis  et à l'aquarelle 
représentant  surtout  des véhicules  utilitaires. 
Ce volume  manuscrit  est  toujours  conservé 

à la Bibliothèque  de l'Ecole. 

Il a paru  intéressant  de présenter  ici  trois  exemples 
de ces chariots  utilisés  pour  la construction 

et l'entretien  des routes  et des ponts  à la veille 
de la Révolution,  mais  aussi  pendant  cette  période. 

I I I r 
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Révolution Française 
Chariot  O'atraJaqt 

« I L . 

M i c h e l Y v o n 
C o n s e r v a t e u r 

d e l a B i b l i o t h è q u e 
d e l 'Eco l e 
N a t i o n a l e 

de s P o n t s 
et C h a u s s é e s . 

Chariot d'arrosage. 

Voiture pour le transport des pierres de taille. 

Voiture 

Inédits : 
(Coll. Bibl. ENPC 
cliché J.-L. Charmet). 
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LU POUR VOUS 
(ESURER 

LA 
TERRE 

M e s u r e r l a t e r r e 
3 0 0 a n s d e 

g é o d é s i e f r a n ç a i s e 

Par J.-J. Levallois 
avec la collaboration de C. Boucher, J. Bourgoin, 
A Comolet-Tirman et A. Roubertou. Co-édition 
Presses de l'ENPC et AFT. Tél. 42.60.34.13. 

\ \ l o l \ F . VU.US 

\Uf  m i  k  1 1 s  i  r  \\(.v\ 

De Jean Picard aux conclusions 
tirées de l'observation des satel-
lites artificiels, en nous décrivant 
l 'œuvre des Cassini, les expédi-
tions de Laponie et du Pérou. 
(XVIII e siècle) l'observation de 
la méridienne de Delambre et 
Méchain, les travaux des ingé-
nieurs géographes du XIX e siè-
cle et ceux de leurs successeurs 
modernes, l 'auteur et ses colla-
borateurs se sont proposés de 
retracer l'histoire de la contribu-
tion française à la géodésie. 

Emaillé de multiples citations 
originales, le texte est illustré 
de nombreux documents souvent 
anciens. Il passionnera tous ceux 
qui s'intéressent à la géodésie, 
l 'astronomie, la navigation, la 
conquête spatiale mais également 
tous les amateurs d'une histoire 
si proche et souvent méconnue. 

Sommaire 

Les précurseurs : L'œuvre de 
Picard. La triangulation des 
Cassini. La terre est un sphé-
roïde aplati. La méridienne véri-
fiée ; théorie de Clairaut. Le 
système métrique et la méri-
dienne de Delambre et Méchain. 

Les acquisitions théoriques. La 
géodésie au temps du Consulat 
et de l'Empire. La triangulation 
des ingénieurs géographes. Le 
nivellement. Vers la nouvelle 
triangulation. De 1860 ci 1914, 
la géodésie s'internationalise. 
Les services géographiques de 
l'Armée : le service du nivelle-
ment général de la France. Tra-
vaux et géodésie de guerre. 
Entre les deux guerres. De 1940 
à l'ère spatiale. La géodésie spa-
tiale : ses premiers pas. La géo-
désie spatiale depuis 1971. Con-
tribution des hydrographes. 

A r c h i t e c t e s 
e t i n g é n i e u r s 

a u s i è c l e 
d e s l u m i è r e s 

Les rapports entre architecture et 
technique, architectes et ingé-
nieurs au XVIII e siècle sont au 
centre de cet ouvrage qui envi-
sage tour à tour les principes de 
formation, les attitudes face à la 
construction, à la vill e et au ter-
ritoire de deux professions qui 

AU SIÈCL E DE S LUMIERE S 

déjà divergent inexorablement. 
Du côté des architectes, les iti -
néraires de personnages comme 
Jacques-François Blondel, le 
plus grand professeur d'architec-
ture de son temps. Pierre Patte, 
spécialiste des questions de cons-
truction et d'urbanisme, et bien 
sûr les architectes visionnaires 
Boullée et Ledoux servent de fils 
conducteurs. Du côté des ingé-
nieurs, une place privilégiée est 

L e s 
F r a n ç a i s 

e t l e u r 
l o g e m e n t 

Mobilisant les acquis de l'expé-
rience professionnelle de l'auteur 
ainsi que les résultats des travaux 
de recherche les plus récents, cet 
ouvrage propose un panorama 
d'ensemble de la socio-économie 
du logement. Dans une vue pros-

accordée à l'Ecole des Ponts et 
Chaussées dont le livre décrit la 
genèse et l'organisation progres-
sive. Le discours aux accents 
volontiers rousseauistes des in-
génieurs des Ponts, leur concep-
tion de l'éducation technique, 
leurs projets d'ouvrages d'art, 
les exercices de cartographie de 
l'Ecole des Ponts et Chaussées 
font l'objet de plusieurs chapitres 
abondamment illustrés. Dans ce 
contexte se détachent des person-
nages comme Jean-Rodolphe 
Perronet, le créateur et le pre-
mier directeur de l'Ecole des 
Ponts ou Gaspard Riche de Prony 
qui dirigea l'Ecole à partir de 
1798. Un tel ouvrage concerne 
tous ceux qui s'intéressent à 
l'histoire des ingénieurs des 
Ponts et Chaussées et à l'émer-
gence de la pensée technique 
moderne. 

Ingénieur des Ponts et 
Chaussées et architecte 
DPLG, Antoine Picon est 
chercheur en histoire des 
techniques au Centre d'En-
seignement et de Recher-
ches Techniques et Socié-
tés de l'Ecole Nationale 
des Ponts et Chaussées. 
Editions Parenthèses, 72, 
cours Julien, '13006 Mar-
seille. Tél. : 91.48.74.44. 

Le s F r a n ç a i s 
e t l eu r l o g e m e n t 

Par J.-P. Lacaze 

pective. il analyse les conséquen-
ces prévisibles des évolutions 
récentes qui remettent en cause 
les mécanismes antérieurs d'ajus-
tement entre l'offre et la de-
mande. 
Il propose les orientations 

PCM - LE PONT - MAI 89 

4 6 

file:////lol/F


méthodologiques permettant de 
tenir compte de ces données pour 
préparer les programmes locaux 
de l'Habitat qui servent désor-
mais de cadre de préparation aux 
décisions des acteurs publics et 
privés. 
Sommaire 
Données générales : Logement, 
ville et urbanisme. Données 
démographiques et sociales. 
Données économiques et finan-
cières. Le rôle de l'Etat et le 
financement du logement. Pros-
pective du logement. 
Les logiques des acteurs : La 
demande, ou qu 'est-ce qu 'un 
logement ? L'accession à la pro-
priété. Le logement social. Le 
parc privé existant. 
Problèmes et solutions : les poli-
tiques locales de l'habitat : De 
la prévision à l'action - types de 
problèmes. Les programmes 
locaux de l'habitat. Méthodolo-
gie des programmes locaux de 
l'habitat. 

ROUTES 
. ET 
PONTS 

EN 
YVELINES 
IX. *  XVII ' AU XIX' 

Construire les chemins et les 
ponts, ouvrir de nouvelles liai-
sons entre villes et villages, les 
entretenir, ce sont autant de 
tâches que mènent inlassable-
ment depuis près de trois siècles 
des hommes, ouvriers, techni-
ciens, ingénieurs, assemblés 
dans ce que l'on peut appeler le 
service des Ponts et Chaussées. 

C'est à l'histoire de ce service 
dans le département des Yveli-
nes que nous convie ici l'auteur. 

R o u t e s e t p o n t s 
en Y v e l i n e s d u X V I I e 

a u X I X e s i è c l e 

Par C. Vacant 

Depuis Sully jusqu'au milieu du 
XIX e siècle, il retrace la nais-
sance et le développement du 
service public en charge des rou-
tes et des ponts à travers ses 
acteurs, son organisation, ses 
missions quotidiennes et ses réa-
lisations. 

Fourmillant d'anecdotes, émail-
lée de nombreux documents 
d'archives, abondamment illus-
trées, cette promenade érudite 
captivera tous les amateurs et 

curieux de l'histoire du dévelop-
pement des techniques et des ser-
vices chargés de les mettre en 
œuvre au service de la collecti-
vité. 

Sommaire 

Les routes et le senice des Ponts 
et Chaussées : Les chemins de 
l'Yveline. Les Ponts et Chaus-
sées au XVIIe siècle. L'ingénieur 
des Ponts et Chaussées au XVIIIe 

siècle. La période révolution-
naire. 

Les ponts des Yvelines : Les 
ponts des Yvelines vus par les 
photographes. Les premiers 
ponts sur la Seine : Poissy, Meu-
lan, Mantes, Chatou, Le Pecq. 
Les ponts modernes. 

Conclusion : L'ingénieur au 
temps de Balzac. Les ponts des 
Yvelines vus par les peintres. 

Annexes - Bibliographie.

UN GRAND PROJET 
D'EQUIPEMEN T PUBLI C : 

le p r o g r a m m e des 13 000 places de p r i son 
Paris - Mardi 19 et mercredi 20 juin 1990 

Responsables : M. René Eladari, Ministère 
de la Justice, Délégation pour la réalisation 
d'établissements pénitentiaires. M. Jean-
Claude Bidaud, Chargé de Mission. 

PUBLI C 
— Maîtres d'ouvrage et maîtres d'œuvre 
publics ou privés intéressés par les grands 
projets. 
— Services constructeurs, Administrations 
Centrales ou Directions Départementales de 
l'Equipement. 
— Responsables d'entreprise du BTP ou de 
services. 
— Responsables qualité publics ou privés. 
— Responsables marchés. 

O R I E N T A T I O N S 
Le système pénitentiaire français est carac-
térisé par la vétusté du parc et l'insuffisance 

de la capacité d'hébergement. La croissance 
persistante de la population pénale conduit 
ce système à l'asphyxie et à la crise per-
manente. 

La réponse apportée à cette situation com-
porte entre autres des mesures quantitati-
ves, donc un effort de création de places 
nouvelles. Le programme actuellement en 
cours de réalisation présente à plusieurs 
titres des caractéristiques intéressantes, en 
particulier au plan de : 

— l'organisation de la maîtrise d'ouvrage, 
avec notamment l'intervention d'un concours 
conception-construction, associé à un appel 
d'offres de prestations de services privés 
pour l'exploitation des nouvelles prisons : 
— la passation des marchés avec la juxta-
position de marchés de BTP. industriels et 
de prestations de services ; 

— la programmation et le pilotage d'un pro-
jet ; 

— la politique de la qualité avec le recours 
systématique aux programmes exigentiels 
et aux plans d'assurance de la qualité. 

L'objet de ces journées est de permettre à 
travers l'analyse de certains aspects signifi-
catifs de l'opération de mieux appréhender : 

— les enjeux politique, économique, tech-
nique et organisationnel d'un projet de cette 
envergure en posant, entre autres, la ques-
tion de la place du secteur privé dans la ges-
tion d'un service collectif d'une part, de la 
gestion des grands projets par l'Etat et la 
reconnaissance d'une profession des ingé-
nieurs du secteur public, d'autre part ; 

— les conditions de maîtrise de sa réalisa-
tion et de sa mise en service. 
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O N T E M P L O I P O N T E M P L O I P O N T 

U ne foi s n'es t pas cou -
tume , je vai s utilise r 
l'espac e de ce bandea u 

pou r te mobilise r au profi t de 
PCM-Le Pont . 

» 

En effet , notr e rôl e d'ingénieu r 
débord e très largemen t de notr e 
strict e participatio n à la vi e 
économique . 

Nou s avon s un rôl e social , 
voir e politiqu e (au sens premie r 
du terme) . PCM-Le Pon t est 
notr e émetteu r uniqu e de pri -
ses de positio n su r des problè -
mes contemporains . 

Pour accroîtr e l'efficacit é de 
notr e message , augmenton s le 
nombr e de récepteurs , don c 
d'abonnés , qu e ce soi t en pro -
voquan t un ou plusieur s abon -
nement s dan s notr e entrepris e 
ou faisan t connaîtr e la Revue 
auprè s de no s camarade s (une 
réserv e d 'abonné s exist e 
notammen t auprè s des cama -
rades civils) . 

Pour accentue r notr e audience , 
il me paraî t nécessair e d'aug -
mente r le "vo lume" , par une 
plu s grand e par t i c ipa t io n 
encor e au rédactionnel . 

Les effort s de chacu n d'entr e 
nou s seron t plu s qu'additifs . 

J . Baule s 

REF. 0 1 7 7 : C O N S U L -
TANT . Se verron t conf ie r 
d ' impor tante s mission s de 
consei l en organisat io n et 
en système s d ' in format ion . 
Déb . ou conf i rm é (0 à 5 ans 
exp.) . Quali té s de c o m m u -
n icat ion , de dynamism e et 
de réalism e permettron t un e 
évolut io n rapid e ver s des 
responsabi l i té s de manage -
ment . OIC, es t un e jeun e 
sociét é de consei l en orga -
nisat io n et en système s 
d ' in fo rmat ion , propos e des 
intervention s de consei l aux 
f i rme s bancaires , industriel -
les ou tert iaires . 3 grand s 
axes : Organisat ion , Systè -
me s d ' in fo rmat ion , Organi -
satio n industrielle . Adresse r 
lettr e et CV à Mm e Carlos , 
OIC, 4 1 , ru e Ybry , 9 2 2 0 0 
Neuil ly . 

REF. 9 9 9 8 : INGENIEUR 
STRUCTURES. Etude s OA . 
Etude s b â t i m e n t . SCET 
Tunisie . Adresse r lettre , CV 
à M. Drira , SCET, 122, ru e 
d e Y o u g o s l a v i e , T u n i s 
(Tunisie) . 

REF. 1 0 1 2 5 : INGENIEUR. 
CASABLANCA . Post e de 
responsabil i t é à for t poten -
tie l au sei n de notr e direc -
t i o n d e la p r o d u c t i o n . 
Important e sociét é maro -
cain e de bonneteri e princi -
p a l e m e n t o r i e n t é e su r 
l 'expor tat io n et to ta lemen t 
intégré e (env . 1 200 pers.) . 
Adresse r lettr e et CV à M. 
Ben a Bres-Taarji , 1 1 , ru e 
S o c r a t e , M a a r i f , Casa -
blanca , Maroc . 
REF. 1 0 1 7 2 : RESPONSA-
BLE TECHNIQUE, PARIS , 
3 0 0 KF . Pren d ini t ialemen t 
en charg e le suiv i des opé -
ration s du gol f (VRD, bâti -
ments ) , fonc t ion s progres -
s ivemen t é tendue s à la 
supervisio n d'autre s opéra -
t i o n s . So i t 2 8 / 3 5 , bo n 
nivea u techniqu e généra l 
BTP , dés i reu x d 'évo lue r 
avec l 'entreprise , soi t plu s 
expér iment é et dan s ce cas 
disponibl e pou r un e missio n 
de 4 à 5 ans . S IMCOM, 
sociét é pou r l ' immobil ie r et 
le commerce , sociét é de 
promot io n immobil ièr e spé -
cialisé e dan s les centre s 
c o m m e r c i a u x , c réé e i l 
y a 10 ans , d é v e l o p -
pan t d 'aut re s ac t i v i té s : 
bureaux , zone s d 'ac t iv i tés , 
gol f (avec hôte l 120 ch . + 
2 0 0 v i l las ) , i n t e r venan t 
comm e ensemblier . Adres -
ser le t t r e et CV à M. 
Jamois , S IMCOM, 52, av . 
Pierre-Grenier , 9 2 1 0 0 Bou -
logne . 

REF. 1 0 1 7 8 : ENSEI-
GNANT . 4 poste s à pour -
voi r : géni e rura l (mécani -
que , hydraul ique , régula -
t ion . . . ) , géni e civ i l , paysag e 
dessi n graphisme , aména -
gemen t rura l env i ronne -

ment . Les demande s d' ins -
c r ip t io n son t à dépose r 
avan t le 3 0 / 0 7 / 8 9 , à la 
DGER d u M i n i s t è r e de 
l 'Agr icu l ture . Catégori e A . 
Pou r renseignement s : ENI-
T A H , 2 , ru e L e - N ô t r e , 
4 9 0 4 5 Anger s Cedex . Tél . : 
4 1 . 4 8 . 3 6 . 2 4 . L 'éco l e 
National e d' Ingénieur s des 
Travau x Agr icole s (optio n 
hor t icu l ture) . Adresse r let -
tr e et CV à ENITAH . 

REF. 1 0 1 2 1 : ING. ATTA -
CHE AUPRES DU DGA . 
PARIS. Assistanc e du direc -
teu r généra l adjoin t pou r la 
p répara t ion , la mis e en 
place , le suiv i et l 'évaluatio n 
des act ion s déf in ies . Parti -
c i p a t i o n d i r e c t e à un e 
r e c h e r c h e c o n d u i t e au 
nivea u europée n (Angle -
terre , France , RFA) don t le 
bu t est de mett r e à la dispo -
si t io n des ingénieurs , par 
l ' intermédiair e d 'u n ordina -
teur , les connaissances . 
Post e ouver t à un dévelop -
pemen t de carrièr e dan s 
l ' i n d u s t r i e c i m e n t i è r e . 
Adresse r lettr e et CV à M. 
Baron , ATILH , 8, ru e Vil l iot , 
7 5 0 1 2 Paris . 

REF. 1 0 0 9 0 : CHEF DE 
PROJETS , P A R I S - L A -
DEFENSE. C o m p é t e n c e s 
t e c h n i q u e s : m é c a n i -
que/é lect ronique/ in format i -
qu e f i n a n c i è r e s . Exp . 
d 'encadremen t d 'équipes . 
C o n t e x t e i n t e r n a t i o n a l . 
A n g l a i s i n d i s p e n s a b l e . 
Gran d group e industrie l de 
d imensio n in ternat ionale . 
Adresse r lettr e et CV à 
Mm e FONT LABESSE , AFL 
Consu l tants , 12, av . V.-
Hugo , 7 5 1 1 6 Paris . 
REF. 1 0 1 2 2 : ING. INFOR-
M A T I C I E N . C L A M A R T . 
Pris e en charg e du proje t 
LESSEPS (pla n informatiqu e 
et organisat ionnel) , l 'objec -
ti f étan t d 'about i r à la créa -
t i on , su r s tat io n de t ravai l , 
d 'u n outi l inspir é de celu i 
actuel lemen t disponibl e su r 
les IBM du Centr e de calcul , 
m a i s p l u s a d a p t é au x 
besoin s de s direct ion s opé -
rat ionnel les . Consol idat io n 
et an imat io n d 'u n pôl e de 
compétence s en in format i -
que . Intéress é par les tech -
nique s de point e (stat ion s 
de travai l , IA , base s de don -
nées.. . ) . Espri t d ' in i t ia t ive , 
cur ieux , ouver t su r l 'exté -
rieu r (recherch e et industrie , 
Franc e et étranger) . Anglai s 
obl igatoire . Prêt à s' investi r 
dan s le domain e d'appl ica -
t io n concern é (la f iabi l i té) . 
EDF, pou r so n départemen t 
Etude s de Sûret é et de Fia-
bi l i té . Adresse r lettr e et CV 
à Mm e ANCELIN , EDF, 1 
bis , ru e d u Gal-de-Gaulle , 
92141 Clamart . 
REF. 1 0 1 15 : DIRECTEUR 
DE TRAVAU X MARCHE S 

PUBLICS , I l e -de -F rance . 
Responsabilit é d ' important s 
chant ier s TCE, cont rac té s 
dan s le cadr e de marché s 
publ ic s et représentan t des 
montan t s > à 100 MF/an . 
Exp . s igni f icat iv e dan s la 
condui t e d 'ouvrage s BTP, 
trè s famil ie r avec les dispo -
sit ion s de s CMP, CCAG/ P 
et ayan t l 'habitud e de colla -
bore r avec les administra -
t ion s et col lect iv i té s publ i -
ques . Entrepris e de bât i -
men t et TP, implanté e dan s 
le Sud de l'Ile-de-France , de 
grand e notor ié té . Adresse r 
lettr e et CV à M. Lassceur , 
A + Conseils , 4 7 bis , av . 
Hoche , 7 5 0 0 8 Paris . 

REF. 1 0 0 50 : DIRECTEUR 
DE PROJETS , SEVRES. 
Dépendan t du Directoir e de 
l 'entreprise , mission s dan s 
le domain e de l'organisatio n 
et de l ' informat isat io n : éla-
bore r et participe r à la vent e 
de projet s d ' in tervent ion , 
anime r et encadre r la con -
duit e de projets , ef fectue r 
des prestat ion s de consei l 
de hau t n iveau , développe r 
les compte s su r lesquel s se 
déroulen t les projets . Mini -
m u m 3 ans exp . de consei l . 
Entrepris e travai l lan t avec 
des grand s compte s des 
secteur s publi c et pr ivé . 
Adresse r lettr e et CV à M. 
C a r r e , G A L O N S , 8 6 , 
Grand e Rue, 9 2 3 1 0 Sèvres . 

REF. 10096 : ING. BUREA U 
D'ETUDE, PARIS . Ac t i v i t é 
concernan t les TP tel s qu e 
p o n t s , s o u t è n e m e n t s , 
ouvrage s de s tockages. . . 
ains i qu e parkings , bât i -
ment s industriels , avec plu s 
spéc ia lemen t pou r ce t t e 
branche , un e act iv i t é maî-
tr is e d 'œuvre . Déb . o u 1/2 
ans exp . Sociét é de TP, 
recherch e plusieur s ingé -
nieur s spéciali t é géni e civi l 
et ouvrage s d 'ar t . Adresse r 
lettr e et CV à M. Keilany , Px 
Consultants , 13, av . Auber , 
7 5 0 09 Paris . 

REF. 1 2 0 4 2 : INGENIEUR. 
Chimie , mécanique , métal -
lurgi e (3 postes) , électroni -
qu e (automat ismes) . Déb . 
ou 1 r e e x p . Formatio n scien -
t i f i q u e c o m p l é m e n t a i r e 
appréciée . Recherch e et 
développemen t industr iel s 
Saint-Gobain . Adresse r let -
tr e et CV à M. Claud e Guy , 
Pont-à-Mousson , BP 109, 
5 4 7 0 9 P o n t - à - M o u s s o n 
Cedex . 

REF. 9 3 1 2 : INGENIEUR 
D'AFFAIRES , BOULOGNE . 
En charg e d u m o n t a g e 
d ' a f f a i r e s TP d a n s le 
domain e de la Défense . Ing . 
expér imenté , de préférenc e 
ancie n of f ic ier , qualité s de 
relat ion . Leade r en matièr e 
de béton . Adresse r lettr e et 
CV à M. Lacroix , Freyssine t 
in ternat ional , 52, ru e de la 
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Bell e Famille , 9 2 1 0 0 Boulo -
gne . 
REF. 9 1 9 2 : INGENIEUR 
D'ETUDE S I N F O R M A T I -
QUES, Paris , 170 /180 KF. 
Intégr é au sei n d'équipe s de 
proje t (domaine s diversi -
f iés) . Evolutio n rapid e ver s 
che f de projet . Débutan t ou 
1 "  e x p . , g é n é r a l i s t e , 
c o n n a i s s a n c e dan s le 
doma in e de s t é l é c o m s . 
SETEC Informat ique , SSII 
filial e d u group e SETEC, 55 
pers . (don t 30 ingénieurs) , 
for temen t implant é dan s le 
domain e de la santé . Adres -
ser lettr e et CV à M. Ber -
gounioux , SETEC Informati -
que , Tou r Gamm a 2 D, 58, 
qua i de la Râpée, 75583 
Pari s Cedex 1 2. 
REF. 10252 : INGENIEURS 
PROJETS. Pou r l 'un , expé -
r imenté , pris e en charg e 
d'étude s d'enduranc e de 
pneumatiques . Pou r l'autre , 
junior , étude s liée s à la 
physiqu e et mécaniqu e des 
pneumatique s (expérimen -
ta l /modél isat ion) . Sensibi -
lit é de phycicien , motiv é par 
le domain e des matér iaux . 
C o n t a c t e r M. Jean jea n 
(RHE). Tél . : 8 3 . 9 8 . 6 7 . 2 5 . 
P n e u m a t i q u e s K léber , 
conceptio n et fabricatio n de 
pneumat iques , f i l ial e d u 
group e Michel in , cherche , 
au nivea u du Servic e Mesu -
res , C a r a c t é r i s a t i o n s , 
Essai s (responsabl e : M. 
Parcevau x - prom o 77). 
Adresse r lettr e et CV à 
Pneumatique s Kléber , Cen-
t r e t echn ique , BP 169 , 
5 4 2 06 Tou l Cedex . 
REF. 1 0 1 4 2 : ARBITR A 
GISTE/SALL E DE MAP, 
CHES, Paris . Rattach é à 
l ' équ ip e de T réso re r i e 
Francs , sou s la responsabi -
lit é des arbitragiste s respon -
sable s développemen t logi -
ciel s arbitrage s marché s 
c r é d i t s ( c a s h , f u t u r e , 
opt ions) . Formatio n de 6 
moi s à New York . Impor -
tant e banqu e américain e et 
internationale . Adresse r let -
tr e et CV à M. Patri s de 
Breuil , J.-P . Morgan , resp . 
du recrutement , 14, plac e 
Vendôme , 75001 Paris . 
REF. 10101 : UNE ENTRE 
PRISE I N T E R V E N A N T 
DAN S UN TRES IMPOR-
TAN T PROJET INFORMA -
TIQUE EUROPEEN CHER-
CHE 2 INGENIEURS INFOR-
MATICIENS . L'u n e \ p o s i -
t io n de che f de projet , ani -
matio n techniqu e du projet , 
(animan t 10 personnes) . 
L'autr e en positio n d' ing . de 
développemen t (animan t 4 
personnes) . 3/5 ans exp . 
inf o temp s réel , environne -
ment , mainfrance , anglai s 
courant . Poste s basé s dan s 
le Sud de la Franc e aprè s 
6-8 moi s de format io n aux 
USA . Adresse r lettr e et CV 

à Mm e Challencin , Scor e 
Conseil , 20 , ru e Gioffreds , 
0 6 0 0 0 Nice . 
REF. 10181 : Tran s Ener g 
recherch e un responsabl e 
pou r so n laboratoir e mobil e 
comprenan t micro-ordina -
teu r et i n s t r u m e n t s de 
mesur e de consommat io n 
de l'énergi e pou r un e mis -
sio n du 1" ' octobr e 89 au 
30 septembr e 90 : Respon -
sabl e laborato i r e mobi l e 
pou r audit s énergétique s 
dan s l ' industr ie . Conseille r 
des ingénieur s et techni -
c ien s i ndonés ien s pou r 
l ' e x p l o i t a t i o n d u " b u s -
énerg ie" , il les conseiller a 
su r le programm e des visi -
tes , su r le choi x des usines , 
su r l ' interprétatio n et la pré -
sen ta t io n de s résu l ta ts . 
Exp . électronique , énergéti -
qu e industrielle , audit s éner -
gé t ique s t o u s sec teurs . 
Maîtris e parfait e de l'anglai s 
(si possibl e indonésien) . 
Connaissancc e du context e 
des affaire s en Asie . Adres -
ser lettr e et CV à M. Cudier , 
T ran s Energ , 1 1 7 , av . 
A c h i l l e - P e r e t t i , 9 2 2 0 0 
Neuilly . 

REF. 10127 : PASSION DU 
SERVICE, RIGUEUR DE 
GESTION, ECOUTE DES 
BESOINS ONT MENE LE 
GROUPE GENERAL E DES 
EAU X EN TETE DES 
ENTREPRISES DE SERVI-
CES, AVEC PRES DE 1 000 
SOCIETES CONSOLIDEES. 
E M P L O Y A N T 1 3 5 0 0 0 
PERSONNES. Ingén ieu r 
débutan t o u possédan t un e 
premièr e expérienc e profes -
sionnelle , vou s souhaite z 
prendr e rapidemen t des res -
p o n s a b i l i t é s r e c o u v r a n t 
Techn ique , C o m m e r c i a l , 
Gestio n et Personnel . La 
diversit é des oppor tuni té s 
dan s no s métier s (Service s 
aux Col lect iv i tés , Grand e 
Entreprise , Communicat ion , 
Loisirs , Santé,... ) vou s offr i -
ron t la possibil i t é de deve -
nir . Chef d'Entrepris e à 30 
ans . Adresse r candidatur e 
à : Mm e Hosselet , Compa -
gni e Général e des Eaux , 52, 
ru e d 'An jou , 7 5 0 08 Paris . 
REF. 1 0 1 8 2 : UN GROUPE 
DE BUREAU X D'ETUDES 
FRANÇAI S DU SECTEUR 
ENERGIE ET MATIERE S 
PREMIERES A DECIDE 
D'IMPLANTE R UN BUREA U 
DE REPRESENTATION PER-
MANEN T AUPRES DE LA 
BANQU E ASIATIQU E DE 
DEVELOPPEMENT (BAD ) A 
MANILLE , POUR MIEUX 
PROSPECTER ET SUIVRE 
LES AFFAIRE S LANCEE S 
PAR CETTE ORGANISA -
T ION, IL RECHERCHE : 
VSNE qu i aider a le repré -
sentan t dan s : l 'analys e 
t e c h n i q u e de s p r o j e t s 
cibles , dan s l 'organisat ion , 
sou s l 'autori t é du représen -

tan t des relation s entr e les 
membre s du groupemen t et 
les responsable s de la BAD , 
le suiv i des dossier s com -
merciaux . Qualité s relation -
nelles , maîtris e de l'anglais . 
Pris e de fonc t io n ver s le 
moi s de juille t 90 . Adresse r 
lettr e et CV à M. Cordier , 
T r a n s e n e r g , 1 7 7 , av . 
A c h i l l e - P e r e t t i , 9 2 2 0 0 
Neuilly . 

REF. 1 0 1 8 0 : CONSUL -
T A N T INTERNATIONAL . 
Pou r prospect io n commer -
cial e et superv i s io n de 
contrat s d 'études . Dyna -
mism e commercia l et sen s 
des contact s à hau t niveau . 
Maîtris e des langue s étran -
gère s indispensable . Tran s 
Energ , SA cap . 2 MF, 
sociét é de consei l spéciali -
sée dan s les problème s 
d'énergie , intervenan t su r 
u n p la n i n t e r n a t i o n a l . 
Adresse r lettr e et CV à M. 
Cordier , Tran s Energ , 177, 
av . Achi l le-Perett i , 9 2 2 0 0 
Neuilly . 

REF. 1 0 2 4 8 : INGENIEUR 
ETUDES. Participe r à l'orga -
n i s a t i o n généra l e de s 
réseau x de voiri e et des 
t ransport s en c o m m u n , la 
concept io n des aménage -
ment s routiers , la restructu -
ratio n des réseau x transpor t 
en commu n de sur face. . . 
Soi t missio n à duré e déter -
miné e (avan t servic e natio -
nal) , soi t emplo i à duré e 
indéterminée . Intérê t pou r 
les problème s générau x en 
a m é n a g e m e n t et u rba -
nisme . Adresse r lettr e et 
CV à no s bureaux . 
REF. 1 0 3 80 : INGENIEUR 
DE PROJET INFORMATI -
QUE. En charg e de la con -
ceptio n d'application s infor -
mat ique s orientée s ver s le 
secteu r bancair e et f inan -
cier . 3 ans exp . min i . Con -
na i ssanc e a p p l i c a t i o n s 
bourse s (p r i nc ipa lemen t 
t i t res) . Ques t Informatiqu e 
pou r un e missio n de 2 ans 
enviro n à la Bours e de Paris . 
Adresse r lettr e et CV à 
Mm e Tahon , Ques t Infor -
mat ique , 13, ru e Fénelon , 
7 5 0 1 0 Paris . 

REF. 10001 : DIRECTEUR 
GENERAL ADJOINT . Pro -
gressivemen t intégr é et res -
p o n s a b i l i s é aup rè s d e 
l 'actue l directeu r généra l 
afi n de lu i succéde r sou s 2 
à 3 ans . Pren d ini t ialemen t 
en charg e le pi lotag e de 
chan t i e r s (Rhône -A lpes , 
Sud-Est) . Exp . BTP et de 
l 'animatio n d 'u n centr e de 
prof i t , personnalit é de déve -
loppement , pratiqu e de lan -
gue s européennes . Not a : 
of f r e signalée . Cogefa r es t 
le 1 * ' group e italie n de BTP, 
CA 8 M M F (qu i v i e n t 
d'absorbe r le n  2), filial e de 
Fiat , prof i tabl e et don t la 

filial e français e jou e le rôl e 
de fe r de lanc e européen . 
Cett e filial e connaî t un e trè s 
for t e croissanc e (initiale -
m e n t p i l o t e , el l e v i e n t 
d ' o b t e n i r d ' i m p o r t a n t s 
chantiers) . Adresse r lettr e 
et CV à M. Ganne , COGE-
FAR, 85, ru e du Dessou s 
des Berges , 7 5 0 13 Paris . 

REF. 1 0 2 3 6 : INGENIEUR 
COMMERCIA L CAO . Au to -
nom e et responsabl e d 'u n 
secteu r industrie l ou géo -
graphique . Anglai s parlé . 
Aprè s format io n techniqu e 
init iale , prospecter a le sec -
teu r TP en France . Post e 
évolut i f o f f ran t de réelle s 
oppor tuni tés . Pou r SSII en 
for t e croissanc e dan s plu -
s ieur s pay s eu ropéens . 
Adresse r lettr e et CV à no s 
bureaux . 

REF. 9875 : CONDUCTEUR 
DE TRAVAU X ET CHEFS 
DE CHANTIERS , BOURGO-
GNE FRANCHE-COMTE . 
Déb . ou conf i rmés , vou s 
avez le goû t des responsa -
bilités , le sen s de la gestion , 
des contact s humain s et de 
l ' o r g a n i s a t i o n . Q u a l i t é s 
d 'entrepreneur . Pou r so -
ciét é secteu r bât iment , un 
leade r en Bourgogn e et en 
Franche-Comté . 
REF. 9 8 7 4 : INGENIEUR 
ETUDES DE PRIX, BOUR-
GOGNE FRANCHE-COMTE. 
Vou s prendre z des respon -
sabilité s d 'étude s de prix , 
gro s oeuvr e d'affaires , inté -
grere z les variante s d 'é tu -
des et les méthode s d'exé -
cu t ion , recherchere z des 
so lut ions , remettre z des 
proposi t ion s performante s 
et en suivre z l 'aboutisse -
ment . Pou r sociét é du bâti -
ment , un leade r en Bourgo -
gn e et en Franche-Comté . 
REF. 9 8 7 3 : INGENIEUR 
COMMERCIA L MONTEUR 
D'AFFAIRES , BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTE. A u sei n 
d'un e équip e dynamique , et 
aprè s un e périod e de forma -
t i o n , vou s développere z 
notr e act iv i t é commercial e 
auprè s des Maître s d'Ouvra -
ge et participere z à la mis e 
en plac e de projet s et d'af -
faires . Pou r sociét é secteu r 
bât iment , leade r en Bourgo -
gn e et en Franche-Comté . 
REF. 9 8 7 2 : RESPONSA-
BLE SYSTEME MVS/XA , 
PARIS SUD 2 7 0 / 3 0 0 KF . 
Dan s u n env i ronnemen t 
IBM (4331-3081) , ser a res -
ponsabl e de l 'environne -
men t MVS, encadrer a un e 
équip e de 5 personnes . 
Adapta t ion , mis e en œuvr e 
et maint ie n du logicie l de 
base . Ass is tanc e auprè s 
des étude s et de l 'exploita -
t ion . Suiv i des innovat ion s 
technologique s et contac t 
avec les fournisseurs . Exp . 
5 ans enviro n dan s un envi -

ronnemen t IBM MVS/XA . 
Qualité s intel lectuelle s de 
rigueur , de logiqu e et de 
méthode . Bon espri t d'analy -
se et de synthèse . Qualité s 
relationnelles , apt i tude s à 
prendr e en charg e un e équi -
pe. Faculté s de communica -
t ion . Un des plu s grand s 
challenger s mondiau x dan s 
le domain e de l'électroniqu e 
de Défense , de l 'électroni -
qu e Gran d Publi c et de ses 
composants . 

REF. 9871 : CONDUCTEUR 
DE T R A V A U X , REGION 
PARISIENNE, 2 0 0 / 2 3 0 KF . 
5/10 ans de t ravau x tou s 
corp s d'éta t ou coordina -
teu r des corp s d'éta t secon -
daires . Très gran d group e 
françai s de BTP. 
REF. 9 8 7 0 : CHEF DE 
GROUPE, REGION PARI -
SIENNE, 2 3 0 / 3 0 0 KF . 
Capabl e d'anime r un e chan -
tie r tou s corp s d'éta t de 80 
à 100 mil l ion s de F ou bie n 
3 à 4 chant ier s d' impor -
tanc e moyenn e don t le tota l 
pourrai t atteindr e ce mêm e 
CA. Très gran d group e fran -
çai s de BTP. 

REF. 9 8 6 9 : DIRECTEUR 
DE T R A V A U X , REGION 
PARISIENNE, 3 0 0 / 4 5 0 KF. 
Capabl e de dirige r un chan -
tie r tou s corp s d'éta t de 
100 à 2 0 0 mil l ion s de F, ou 
de dirige r plusieur s chan -
tier s animé s chacu n par un 
ou plusieur s conducteur s de 
t ravaux . Très gran d group e 
françai s de BTP. 
REF. 9 8 6 8 : JEUNES INGE-
NIEURS. Intégré s dan s les 
di f férente s fonct ion s (pro -
duc t ion , R et D, commer -
c ia l . . . ) . Descript i f su r MINI-
TEL : 3 6 1 4 cod e PECHI-
NEY. Personnalit é af f i rmé . 
Poste s init ialemen t basé s 
en France , évolut io n ulté -
rieur e possibl e à l ' internatio -
nal . Importan t group e fran -
çai s industr iel , intervenan t 
su r le pla n mondial , notam -
men t dan s le domain e de 
l 'a luminium . 

REF. 9 8 6 6 : RESPONSA-
BLE DE DEVELOPPEMENT, 
PARIS, 3 5 0 KF . Pou r l 'act i -
vi t é f inancemen t de la pro -
mot io n immobil ièr e ( immo -
bilie r neuf , opérat ion s mar -
chand s de biens , opération s 
tourist iques ) et d u f inance -
men t et prestat ion s de ser -
vice s aux col lect ivi té s loca -
les . Réell e exp . de la promo -
t io n immobil ièr e (montag e 
et f inancement ) de 7/10 
ans . Très bonne s capacité s 
relationnelles , rigeu r f inan -
cièr e et morale , réell e capa -
c i t é de f o n c t i o n n e m e n t 
autonome . Dans le cadr e de 
so n développemen t banqu e 
cherch e à renforce r so n 
act iv i t é dan s le domain e du 
f inancemen t de la promo -
t io n immobi l ière . 
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REF. 9 8 6 5 : CHEF DE PRO-
JET , PARIS , 2 5 0 / 3 0 0 KF . 
Pris e en charg e d 'u n impor -
tan t proje t pou r le dévelop -
pemen t de systèm e d'accè s 
ora l à des base s de don -
nées . 5 ans exp . dan s le 
domain e informat ique , idéa -
lemen t proch e des problè -
me s d e l i n g u i s t i q u e ; 
anglai s nécessair e (proje t 
européen) , qual i té s techni -
que s et de gest ionnaire . 
Filiale s group e assur e l 'acti -
v i t é R et D à la foi s pou r le 
groupe , des client s externe s 
et dan s le cadr e de projet s 
européens , dan s le domain e 
de l ' informatiqu e de pointe . 

REF. 9 8 6 4 : RESPONSA 
BLE SECTEUR COLLECT I 
VITES LOCALES . PARIS , 
3 0 0 KF . Vent e de service s 
f inancier s aux co l lect iv i té s 
locale s (trésorerie , gest io n 
de la d e t t e , inves t i sse -
ments . . . ) . (Jo b exerc é con -
jo in temen t avec les établ is -
sement s Worm s et Rots -
chi ld) . Exp . f inancièr e no n 
exigée , connaissanc e des 
col lect iv i té s locales . Com -
mercia l et imaginatif . Ratta -
ch é à M. PIENS (Directeu r 
Généra l - X 74). Sociét é de 
f inancemen t au x par t icu -
liers , entrepris e et col lect i -
v i té s locales . 

REF. 9 8 6 3 : DIRECTEUR 
D'EXPLOITATION , PARIS 
OUEST, 5 0 0 / 5 5 0 KF . Aur a 
sou s so n autorit é : le burea u 
d 'é tudes , le burea u des 
mé thodes , les d i rect ion s 
des centre s de t ravaux . 
Devr a en particul ie r met t r e 
en plac e dan s ses service s 
les méthode s les plu s mo -
derne s de préparat io n et 
d 'organisat io n d u travai l . 
Occup e un post e de Direc -
teu r d 'Explo i ta t io n ou simi -
lair e (BE, méthode s centra -
les , d i rec t io n techn ique ) 
dan s un group e de bât. , qu i 
travail l e selo n les cri tère s 
anglo-saxon s : déf in i t io n et 
p lani f icat io n pointu e des 
t ravaux , contrôl e des résul -
ta ts . . . Idéalemen t pass é par 
les t ravaux . Anglai s néces -
saire . Sociét é de bât imen t 
CA 8 0 0 MF. 

REF. 9 8 6 2 : DIRECTEUR 
RELATION S INDUSTRIEL-
LES, PARIS , 7 0 0 / 8 0 0 KF . 
Assure r l 'ensembl e des rap -
port s technique s entr e les 
usine s françaises , la Direc -
t io n National e et la Direc -
t io n Général e du Groupe . 
Consolide r les demande s de 
budget s d ' invest issemen t 
émanan t des di f férent s éta -
bl issement s et de les "p ré -
senter "  au Directeu r Natio -
na l et en assure r le suiv i . 
Doi t avoi r occup é des fonc -
t ion s impor tantes , au sei n 
des administrat ion s concer -
nées par les problème s de 
protect io n de l 'environne -

men t dan s l ' industri e chimi -
qu e et pétrochimiqu e (polu -
t i o n , tox ic i té ) . Très bo n 
espri t de l 'analys e et de 
synthèse , a iman t travail le r 
en équipe , sachan t s ' impo -
ser avec tac t et d ip lomat ie , 
convaincre . Gran d group e 
européen , CA 4 0 mil l iard s 
de FF, 4 5 0 0 0 personne s 
dan s le monde , occup e un e 
plac e impor tant e su r les 
marché s des produit s chimi -
ques , de la t rans fo rmat io n 
des mat ière s plast ique s et 
de leur s gamme s de pro -
dui ts . 

REF. 9 8 6 1 : CHEF DE 
BUREAU , PARIS , 2 5 0 / 3 0 0 
KF . Init ialemen t en charg e 
de l 'animatio n et l 'exécu -
t io n de projet s techn iques . 
Aur a ensuit e à contribue r au 
déve loppemen t d u BET, 
no tammen t en assuran t la 
f onc t i o n de commerc ia l . 
8 /10 ans exp . technique , 
capaci t é d 'animateur , bo n 
nivea u OA . 

REF. 9 8 5 9 : INGENIEUR, 
SAINT-QUENTI N EN-YVE-
LINES. Quelque s année s 
exp . en burea u d 'é tudes , 
dan s le domain e de l'hydrau -
liqu e urbain e et de la modé -
l isat ion . Anglai s courant , 
espagno l souhai té . Micro -
in format iqu e souhaité e (PC 
et c o m p a t i b l e s ) . Pou r 
burea u d 'études . 

REF. 9 8 5 8 : SENIOR CAL -
CUL DE STRUCTURES, 
PARIS . Représentan t les 
d i f f é r e n t s s e r v i c e s d u 
Bu rea u d ' E t u d e s , v o u s 
interviendre z en exper t des 
s t ructure s de caisse . Par-
fai t e maîtr is e des out i l s de 
calcu l s sc ien t i f i ques , ce 
post e impliqu e un e part ic i -
pat io n act iv e au suiv i de 
proje t " v é h i c u l e " . Sens de 
la négociat ion . Construc -
teu r automobi l e f rançais , 
dan s le cadr e du développe -
men t de so n Centr e de Cal -
cul , dan s un environnemen t 
informat iqu e de point e (sta -
t io n de travai l en réseau) , 
pou r sa Direct io n des Etu -
des . 

REF. 9 8 5 7 : SENIOR SUP-
PORT LOGICIELS , PARIS . 
Dan s un env i r onnemen t 
i n fo rmat iqu e de point e : 
calculateu r CRAY/Stat ion s 
de travai l Uni x en réseau / 
Outi l s de géni e logiciel . Par-
ticulièremen t charg é d'assis -
ter le secteu r "Etude s Avan -
cées M o t e u r s "  dan s le dé-
veloppemen t et la mainte -
nanc e de logiciel s spéci f i -
ques . Gérer la par t de sous -
t ra i tance . Solide s connais -
sance s mécanique s (notam -
men t en mécaniqu e des f lui -
d e s ) , q u e l q u e s année s 
d 'exp . dan s le développe -
men t d 'appl icat ion s en For -
t ra n e t /o u en C. Mot iv é par 
u n post e trè s ouver t , tan t 

su r le pla n techniqu e qu e 
re la t ionnel . Cons t ruc teu r 
automobil e français , dan s le 
cadr e du développemen t 
des moyen s de calcu l de sa 
Direct io n de s Etudes . 

REF. 9 8 5 6 : BUSINES S 
MANAGER , 1 H DE PARIS . 
Responsabl e d 'u n départe -
ment . Charg é d u dévelop -
pemen t d 'un e gamm e de 
produi t s su r tou t e l 'Europe . 
Exp . commercial e et marke -
t i n g , de p ré fé renc e au 
nivea u européen , dan s le 
domain e de s adhésifs , des 
f i lm s o u des complexeurs . 
Anglai s impérat i f , al leman d 
souhaité . Filial e d 'u n group e 
US de 5 0 0 0 pers . CA de la 
fil ial e français e : 140 MF, 
spécial i té s ch imiques . 

REF. 9 8 5 5 : CHEF PROJET 
LOGICIEL , PARI S S U D 
OUEST. Intervien t dan s la 
déf in i t io n d u cahie r de s 
charge s jusqu' à la f i n de la 
duré e de vi e d u produi t . 
Défini t l 'archi tectur e des 
logiciels . Particip e aux act i -
v i té s de développement . 
Responsabl e des délais , des 
coûts , des ob ject i f s techn i -
que s et d'un e équip e de 
technic iens . Ing . électroni -
cie n o u informat ic ien , 3 ans 
min i , de développemen t lo -
gicie l temp s réel dan s envi -
r o n n e m e n t m u l t i t â c h e s . 
Connaissanc e de s réseau x 
appréciée . Sociét é du sec -
teu r ins t rumenta t io n médi -
cale , 350 pers . CA 3 4 0 MF. 

REF. 9 8 5 4 : RESPONSA-
BLE METHODES ET DEVE 
LOPPEMENT , REGION 
NORD. An im e un e équip e 
d'un e dizain e de personnes . 
R e s p o n s a b i l i t é s : ass i s -
tanc e techniqu e en cl ien -
tèle , laboratoir e (contrôl e 
matière s première s et pro -
du i t s f i n i s ) , c o n c e p t i o n 
embal lage s ave c l 'appu i 
d ' u n e C A O , m é t h o d e s , 
développement , program -
mes d ' invest issement , ges -
t io n de product io n et stat is -
t i q u e s . Exp . indus t r ie l l e 
dan s un servic e techniqu e 
dan s le domain e du papier -
car to n ou dan s un e indus -
t r i e d e t r a n s f o r m a t i o n . 
Société , fil ial e d 'u n group e 
importan t (1 6 0 0 pers. ) CA 
de + d 'u n mil l iar d de F. 
Ac t iv i té s répartie s dan s 3 
d o m a i n e s : c a r t o n n e r i e 
(fabricat io n d'embal lag e en 
car to n ondulé) , papeterie , 
plast iques . 

REF. 9 8 5 3 : CHEF DE 
DEPARTEMENT MATERIEL 
ET ENERGIE, PICARDIE . 
Met t r e en plac e des procé -
dure s et un e rat ional isat io n 
des méthode s d 'entret ie n 
(préventi f . M A O , plannin g 
t ravaux) . Optimise r et ratio -
nalise r le suiv i de la s ta t io n 
d 'épurat ion . Veille r à l 'opt i -
m isa t i o n d u f o n c t i o n n e -

men t de la chauf fer i e et en 
particul ie r de la chaudièr e 
électr ique . Participe r à la 
mis e en plac e de s invest is -
sements . Général iste , exp . 
de l 'animatio n des homme s 
en mil ie u industr ie l de pré -
férenc e à la têt e d 'u n ser -
vic e entret ien . Group e indé -
pendan t spécial is é dan s 
la fabr icat io n de produi t s 
alimentaire s de grand e con -
sommat io n recherch e pou r 
so n principa l établissement . 

REF. 9 8 5 1 : INGENIEUR 
D'AFFAIRES , MARSEILLE , 
2 5 0 / 3 0 0 KF . Di rectemen t 
rat tach é au directeur . Pris e 
en charg e ( techniqu e et 
commerciale ) d u march é 
industrie l : f lu ides , chauf -
fage , électr ic i té . 5 ans min i , 
exp . de l ' ingénierie , mot iva -
t i o n t e c h n i q u e , qua l i té s 
d 'animateu r et de dévelop -
peur . BET implant é à Mar -
seille , Pari s et Toulouse , 30 
personnes . 

REF. 9 8 5 0 : INGENIEUR 
CONSEIL . REGION PARIS , 
1 8 0 / 2 0 0 KF . Rattach é au 
Chef d 'Agence , contr ibu e 
au développemen t (missio n 
de conseil , fo rmat ion , déve -
loppemen t d 'out i l s de géni e 
logiciel) . Déb . o u 2 à 5 ans 
exp. , bo n nivea u techniqu e 
in format ique , ouver t aux 
pb s de gest ion , quali t é de 
communica t ion . Sociét é de 
consei l (organisat ion , infor -
matique ) créé e à Toulouse , 
100 personnes , CA : 42 
MF, 50 % d 'accro issemen t 
priv é en 1989. 

REF. 9 8 4 9 : CHEF D'A -
GENCE. NORD ET SUD 
F R A N C E , 3 5 0 / 4 0 0 KF . 
Rayonnan t su r un secteu r 
géographiqu e dé te rm iné , 
véri tabl e patro n de centr e 
de prof i t s responsabl e de 
so n développemen t c o m -
mercia l , et des résultat s 
d 'exp lo i ta t io n (enviro n 100 
MF de CA pou r chaqu e 
agence) . Min imu m 8/10 ans 
exp . TP. condui t e de chan -
tier s de t ravau x routier s 
indispensable . Lie u des pos -
te s : Nor d : Boulogne/Me r -
sud-oues t ou sud-est . Com -
mercia l , entrepreneur , ani -
mateur , gest ionnaire . Lea-
der françai s de t ravau x rou -
t ier s (20 0 0 0 pers. , CA 10 
MdF) . 

REF. 9 8 4 8 : INGENIEUR 
T R A V A U X , ALBERTVILLE , 
2 0 0 / 2 6 0 KF . Responsabl e 
des t ravau x d 'u n ou plu -
s ieur s c h a n t i e r s de TP 
(pont s no tamment ) . Assu -
mer a la responsabilit é total e 
des t ravau x jusqu' à leu r 
bonn e f i n . Enviro n 5 ans 
exp . dan s les TP avec V" 
exp . de t ravau x si possibl e 
dan s les ouvrage s d'ar t 
(ponts , tunnels) . Bonne s 
connaissance s dan s la tech -

niqu e des matér iau x util isé s 
et leu r mis e en œuvr e 
(méthodes) . Sens de l'orga -
nisat ion , espri t de décision , 
sen s d u commandemen t , 
disponibil it é et mobil i t é géo -
graphique , impor tant e so -
ciét é français e ( 7 0 0 pers, ) 
de TP et bât iment . 

REF. 9 8 4 7 : ING. ETUDES 
DE PRIX. PARIS ET ROUEN, 
2 0 0 / 2 6 0 KF . Ing . étude s 
de pri x - géni e c iv i l /T P 
(Paris) , grand s terrasse -
ment s (Rouen) . Complète -
men t responsabl e des é tu -
des de pri x qu i lu i seron t 
confiée s su r les plan s quan -
t i tés , méthode s et pr ix . A u 
moin s 5 ans exp . dan s les 
étude s de pri x : ouvrage s 
d'art , béton , pet i t s terrasse -
ments , t ravau x souterrain s 
pou r le post e Pari s et grand s 
terrassement s pou r le post e 
Rouen . Important e sociét é 
français e (700 pers. ) de TP 
et bât iment . 

REF. 9 8 4 6 : ING. PRINCI-
PAL BAT/RESP . METHO-
DES ETUDES PRIX, PARIS , 
3 0 0 / 3 5 0 KF . Responsabl e 
de l 'ensembl e de s métho -
des et des étude s de pri x 
concernan t le secteu r d u 
logement . Prendr a progres -
sivemen t la responsabi l i t é 
de l 'ensembl e de s chan -
t iers . 6 /10 ans exp . bâti -
men t ( logement) . For t po -
tent ie l . Important e sociét é 
Français e de TP et bât imen t 
(700 pers.) . 

REF. 8 9 4 5 : DIRECTEUR 
DE T R A V A U X , ROUEN, 
4 0 0 KF. En charg e de l 'act i -
v i t é Grand s Terrassement s 
au nivea u nationa l : recher -
ch e de nouvel le s affaires , 
étude s de pr ix , suiv i des 
chan t ie rs . Encadre r de s 
Ingénieur s étude s de pri x et 
des conducteur s t ravaux . 
M in imu m 10 ans exp . dan s 
les TP, nécessairemen t un e 
c o m p é t e n c e pa r t i cu l i è r e 
dan s le domain e des grand s 
ter rassements . Important e 
sociét é français e (700 pers. ) 
de TP et de bât iment . 

REF. 9 8 4 4 : ING. ETUDES 
DE PRIX, METHODES ET 
PLANIFICATION . PARIS LA 
DEFENSE. Servic e étude s 
de pri x pou r : ouvrage s sou -
terrains , géni e civi l de tout e 
nature , art . Servic e métho -
des-lancemen t de chantie r : 
techniques , lancemen t et 
suiv i , o rganisat ion. . . Ser-
vic e ordonnancement-plani -
f ica t io n : établ issemen t et 
suiv i de p lannin g (géni e 
c iv i l , TCE su r micro) , mise . 
Pratiqu e d'un e langu e étran -
gèr e indispensable , no tam -
men t anglais , espagno l o u 
a l lemand . Déb . o u exp . 
S o c i é t é BT P D i r e c t i o n 
Grand s Travau x Franc e et 
internat ional . 
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REF. 9 8 4 3 : INGENIEUR 
D'AFFAIRES . BANLIEU E 
SUD PARIS . Contr ibu e au 
développemen t commercia l 
de l 'affaire . Assur e le suiv i 
des chant iers , peu t entre r 
au capita l de la société . 
Déb . ou 1 r 4 exp. , personna -
lit é af f i rmée , désireu x de 
s'implique r rapidemen t com -
m e cadr e dirigeant . Sociét é 
de capita l développemen t 
dan s le cadr e de la repris e 
d'un e entrepris e de bât i -
men t (20 personnes) . 

REF. 9 8 4 2 : CHEF DE PRO-
JET , T A I W A N . Pou r un e 
étud e de por t en eau pro -
fonde . 15 ans min imu m 
exp . dan s le domain e por -
tuai re . Anglai s indispen -
sable . Missio n de 8 moi s : 
de septembr e 89 à f i n jui n 
90. 

REF. 9 8 4 0 : RESPONSA 
BLE ACHAT S PRODUITS 
MECANIQUES , LA VER-
RIERE. Responsabilit é de 
gére r les sous-t ra i tant s en 
relatio n ave c les études , la 
qualit é et les usine s de pro -
duc t ion . Négocie r égale -
men t les contrat s et assure r 
le suiv i des fournisseur s 
partenaires . A la têt e d'un e 
pet i t e équip e gére r un bud -
ge t de 120 MF. Généralist e 
2/3 ans exp . industriell e 
( fonct ion s technique s : mé -
thodes , études ) ou de pré -
férenc e en acha t ou en 
techn ico-commerc ia l . An -
glai s indispensable , alle -
mand/espagno l seraien t en 
plus . Leade r europée n dan s 
le domain e des radiateur s et 
des appareil s de chauffag e 
et de c l imat isat ion . 

REF. 9 8 3 9 : INGENIEUR 
TECHNICO COMMERCIA -
LE. LA VERRIERE. Prendr e 
en charg e la missio n de sui -
vr e un cl ient , anime r un tra -
vai l d'équip e en relatio n 
avec les études , la qual i té , 
les méthodes. . . Responsa -
bilit é de liaison s technico -
commerciale s à destinatio n 
de l 'Al lemagn e et de la 
Grande-Bretagne . Tril ingu e 
f rança is /ang la is /a l lemand . 
Débutan t ou 1 '  exp . Leade r 
europée n dan s le domain e 
des radiateur s et des appa -
reil s de chauf fag e et de cl i -
mat isat ion . 

REF. 9 8 3 8 : INGENIEUR DE 
VENTES, LA VERRIERE. 
Auprè s d 'u n const ructeu r 
f rançais , prendr e directe -
men t en charg e la missio n 
de suivr e un c l ient , anime r 
un travai l d'équip e en rela -
t io n avec les études , la qua -
l i té , les méthodes. . . Géné-
ralist e débutant . Angla is / 
espagnol . Leade r europée n 
dan s le domain e des radia -
teur s et des appareil s de 
chauffag e et de c l imat i -
sat ion . 

REF. 9 8 3 7 : CHARG E 
D'AFFAIRES , LA VERRIERE. 
Pou r notr e divisio n refroidis -
semen t moteur , un charg é 
d'affaire s don t la missio n 
es t d'assure r les liaison s 
t e c h n i q u e s en t r e no t r e 
bu rea u d ' é t u d e s et le 
burea u d ' é tud e de no s 
client s (Renault , PSA, VAG , 
BMW.. . ) Suivr a le dévelop -
pemen t de no s produit s de 
la rédact io n d u cahie r des 
charge s à l ' industrialisation . 
Homm e de synthèse , géné -
r a l i s t e , p a s s i o n n é pa r 
l 'automobi le . Anglai s et /o u 
al lemand . Débutan t ou ^ " 
exp . Leade r europée n dan s 
le domain e des radiateur s et 
des appareil s de chauffag e 
et de c l imat isat ion . 

REF. 9 8 3 6 : INGENIEUR 
METHODES. Missio n for te -
men t orienté e ver s l'ingé -
nierie . Poste s basé s à La 
Suze (72) et Nogent- le -
Rotro u (28). Leade r euro -
péen dan s le domain e des 
radiateur s et des appareil s 
de chauf fag e et de c l imat i -
sat ion . 

REF. 9 8 3 5 : RESPONSA-
BLE MACHINE S SPECIA-
LES ET INSTALLATION , 
L A V A L . D é v e l o p p e m e n t 
des machine s spéciales , 
maintenanc e des installa -
t ions , animatio n des équi -
pe s d e d é v e l o p p e m e n t . 
Gère un e équip e de 40 pers . 
Compétence s en mécani -
que/automat ique . 1r« exp . 
dan s un burea u d'étude s 
machine s spéciale s (si pos -
sibl e machine s d 'assem -
blage ) intégran t des carac -
téristique s complexes . Lea-
der europée n dan s le domai -
ne des radiateur s et des 
appareil s de chauffag e et de 
c l imat isat ion . 

REF. 9 8 3 4 : AUDITEU R 
INTERNE, REGION PARI-
SIENNE. Créat io n de la 
fonc t io n d'audi t comptabl e 
et f inancier . Exp . enviro n 3 
ans dan s un cabine t d'audi t 
anglo-saxo n ou au sei n 
d 'un e grand e entrepr is e 
industriel le . Anglai s cou -
rant . Leade r europée n dan s 
le domain e des radiateur s et 
des appareil s de chauffag e 
et de c l imat isat ion . 

REF. 9 8 3 3 : CHARG E 
D'ETUDES D'AUTOMATIS -
MES EXPORT, LA VER-
RIERE. Responsabl e des 
choi x technique s et coordi -
nateu r d 'étude s avec les 
dif férent s service s (études , 
achat , commerce , quali -
té. . . ) su r un apparei l de 
chauffag e et de cl imatisa -
tio n hau t de gamme . Assur e 
l' interfac e avec le client . 1' " 
exp . souhaité e ou déb . à 
for t potentiel . Spécialist e en 
électronique . Anglai s cou -
rant . Leade r europée n des 

radiateur s et des appareil s 
de chauffag e et de c l imat i -
sat ion . 

REF. 9 8 3 2 : CHARG E 
D'AFFAIRES , LA VERRIERE. 
Auprè s d 'u n const ructeu r 
anglais , pou r assure r l 'en -
sembl e des liaison s techni -
que s entr e notr e burea u 
d'étude s et le burea u d 'étu -
des d 'u n cl ien t br i tannique . 
Suivr e le développemen t 
d 'u n proje t particulie r : un 
apparei l de chauffag e et de 
c l imat isat io n à régulat io n 
électronique , de la rédac -
t io n du cahie r des charges . 
Homm e de synthès e et de 
contac ts . Bonne s compé -
tence s en é lec t ron ique . 
Anglai s courant . V» exp . 
souhaité e ou débutant . Lea-
der europée n dan s le domai -
ne des radiateur s et des 
appareil s de chauffag e et de 
c l imat isat ion . 

REF 9 8 3 1 : INGENIEUR 
LOGISTIQUE. Nou s vou s 
proposon s un e format io n 
qu e vou s soye z ingénieu r 
généralist e ou qu e vou s 
ayez un e spécif icatio n logis -
t ique , un e premièr e missio n 
d'organisat io n de f lu x de 
product io n en développan t 
les méthode s modernes . 
Cett e missio n vou s permet -
tr a soi t d 'évolue r en tan t 
qu e responsabl e de la logi -
qu e d'un e unit é de produc -
t ion . Les poste s son t basé s 
à La Suze (72) et à Nogent -
le-Rotro u (28). Leade r euro -
péen dan s le domain e des 
radiateur s et des appareil s 
de chauffag e et de c l imat i -
sat ion . 

REF. 9 8 3 0 : INGENIEUR 
METHODES, REIMS. Res-
ponsabl e de la préparatio n 
de l'un e de no s ligne s de 
produi ts , aur a comm e mis -
s ion s : la ma î t r i s e de s 
démarrage s et des modi f i -
cat ion s de produi ts , la réa-
l isatio n des gain s de pro -
duct iv i té , l 'animatio n d'un e 
équip e de 6 technic iens . 
Général ist e ou 1 r e exp . 
industriell e (ou débutan t à 
for t potentiel) . Leade r euro -
péen dan s le domain e des 
radiateur s et des appareil s 
de chauffag e et de c l imat i -
sat ion . 

REF. 9 8 2 9 : CHEF DE PRO 
JE T GPAO , NOGENT-LE-
ROTROU. A la tê t e d'un e 
peti t e équipe , inter locuteu r 
des contrôleur s de gest io n 
et des responsable s de pro -
d u c t i o n de 4 é tab l isse -
ments . Spéci f icat io n infor -
mat ique , débutan t ou V" 
exp . Leade r europée n dan s 
le domain e des radiateur s et 
des appareil s de chauf fag e 
et de c l imat isat ion . 

REF. 9 8 2 8 : RESPONSA-
BLE LAB O D'ESSAI S MO-
TEUR ELECTRIQUE , L A 

VERRIERE. A la têt e d'un e 
équip e de 10 technic iens , 
défini t la natur e et le pro -
gramm e des essai s et gèr e 
so n budget . Dot e so n ser -
vic e de moyen s nécessaire s 
à sa mission . Prospect e et 
exp lo i t e le po ten t ie l de 
d é v e l o p p e m e n t de nou -
veau x matériaux . Spécialis é 
en électrotechniqu e o u en 
électr ic i té , ou ayan t un e 
exp . s igni f icat iv e dan s le 
domain e (RD,BE, métho -
des...) . Maîtris e de l'anglai s 
parl é impéra t ive . Leade r 
europée n dan s le domain e 
des radiateur s et des appa -
reil s de chauf fag e et de cl i -
mat isat ion . 

REF. 9 8 2 7 : CONTROLEUR 
DE GESTION USINE. LA 
SUZE. Particip e à l'élabora -
t io n de s budget s et en 
assur e l'analys e mensuelle . 
Calcul e les coût s standard s 
de product ion . Met en plac e 
de nouveau x outi l s de ges -
t io n en développan t notam -
men t l ' u t i l i sa t i o n d e la 
micro- in format ique . Débu -
tan t ou 1 r e exp . Leade r 
europée n dan s le domain e 
des radiateur s et des appa -
reil s de chauf fag e et de cl i -
mat isat ion . 

REF. 9 8 2 6 : RESPONSA-
BLE LOGISTIQUE, REIMS. 
Responsabl e opérationnel , il 
organis e et anim e so n ser -
vic e au sei n d'un e lign e de 
produit s grand e série . Il 
développ e et appliqu e des 
méthode s logistique s adap -
tées aux nouvelle s règle s de 
gestio n de product io n (ana-
lys e des f lux , étude s de lis -
sage , SMED, boucle s RCR). 
1 r "  exp . impérativ e en logis -
t iqu e en secteu r industr iel . 
Leade r europée n dan s le 
domain e des radiateur s et 
des appareil s de chauffag e 
et de c l imat isat ion . 

REF. 9 8 2 5 : INGENIEUR 
Q U A L I T E . Prendr e en 
charg e des mission s qualit é 
product ion , qualit é concep -
t i on . . . Travaille r en liaiso n 
étroit e avec les études , les 
méthodes , la fabr icat ion , 
égalemen t des responsabi -
lité s vis-à-vi s de no s cl ient s 
et de no s fournisseurs . Une 
spécial isat io n en qual i t é 
const i tuerai t un plus . Lie u 
des poste s : La Suze (72) -
Nogent-le-Rotro u (28). Lea-
der europée n dan s le domai -
ne des radiateur s et des 
appareil s de chauffag e et de 
c l i m a t i s a t i o n , i m p l a n t é 
industr iel lemen t en France , 
GB, Italie , Espagne , Brésil , 
Mexique , USA . 

REF. 8 9 2 4 : CHEF SERVICE 
PRODUCTION INFORMATI -
QUE. PARIS LA DEFENSE. 
Participer , avec la direct io n 
informatique , aux réflexion s 
d 'évolut io n et à la mis e en 

œuvr e des solut ion s rete -
nue s (pilotag e automat iqu e 
de la product ion , méthodo -
logie , norme s de produc -
t ion , problème s réseau...) . 
Assure r les contac t s inter -
nes et externes , anime r un 
group e d'un e quinzain e de 
pers . A u moin s 5 ans exp . 
dan s un métie r proch e de la 
p roduc t i o n i n fo rma t i que , 
bo n manager , sen s de l'ana -
lys e et de la synthèse , sen s 
des con tac ts , espri t d 'équi -
pe. Jeun e sociét é de 1 3 0 0 
pers . provenan t d'u n regrou -
pemen t de différente s entre -
prise s spécialisée s dan s le 
domain e de la chimi e (hor s 
chimi e pharmaceut ique) . 

REF. 9 8 2 3 : DIRECTEUR 
D'AGENCE , PARIS , 3 0 0 / 
3 5 0 KF . Assur e la supervi -
sio n technique , l 'animat io n 
du personnel . Directemen t 
rattach é au dir igeant . Idéa-
lemen t a r c h i t e c t e , exp . 
général ist e du bât iment , 
animateu r d 'équipes . Le 
Cabine t d'architect e BUSSI , 
3 agence s su r Pari s (50 per -
sonnes) . 

REF. 9 8 2 1 : INGENIEUR 
FINANCIER, PARIS . 170/ 
300 KF. Pren d plu s part icu -
l ièremen t en charg e le dos -
sie r Tunne l sou s la Manche , 
représent e les intérêt s de la 
banqu e dan s un poo l inter -
bancair e (50 % ) , part icip e 
au montag e financie r de 
projet s (50 % ) . Suiv i tech -
nique , économiqu e et f inan -
cie r du projet . Idéalemen t 
doubl e expérienc e : proje t 
TP et banqu e acquis e par 
exempl e au sei n d 'u n éta -
bl issemen t f inancie r opé -
ran t à l ' internat ional . Diplo -
mat ie , compétenc e infor -
matique , économie , finance . 
A n g l a i s e x c e l l e n t . GPI, 
sociét é de f inancemen t des 
grand s projet s internat io -
naux , filial e de la BNP, inter -
vien t dan s le montag e et le 
suiv i f inancie r de grande s 
opérat ion s (BTP, conces -
sions , aménagement . . . ) . 

REF. 9 8 1 9 : INGENIEUR 
ORGANISATION/CONCEP -
TION, PARIS . 2 type s de 
miss ion s : O rgan i sa t i on / 
Consei l pou r l 'analys e des 
besoin s et la gestio n de pro -
jet s de mis e en plac e de 
log ic ie l s dan s t o u s les 
domaine s des marché s (tré -
sorer ie , o p t i o n s , obl iga -
t ions , act ions , gest io n de 
p o r t e f e u i l l e . . . ) . Concep -
t i o n / R é a l i s a t i o n d ' o u t i l s 
d'analyse s et de suiv i (ris -
que , résultats ) dan s le cadre . 
Déb . ou 1 r 8 exp . (1/2 ans) . 
Carrur e internationale , goû t 
des con tac ts . Anglai s cou -
rant . Banqu e pou r mettr e en 
plac e ses système s d' infor -
mat ions , la Directio n des 
Marché s Capitau x renforc e 
ses équipes . 
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P O N T E M P L O I P O N T E M P L O I P O N T 

REF. 9 8 1 8 : INGENIEUR 
INFORMATICIEN . PARIS . 
Ingénieu r logicie l au servic e 
de s indust r ie s de haut e 
technologi e (réseaux , IA , 
CAO , au tomat i smes , s imu -
la t ion , génie , logiciel ) inter -
venan t dan s les secteur s de 
l 'av ionique , le spat ia l , la 
product ique , la télématique , 
l ' ingénieri e des sys tèmes . 
Sociét é de consei l et servi -
ce s en ingénieri e in fo rmat i -
que , spécialisé e dan s la réa-
l isat io n de grand s projet s 
in format ique s tan t en logi -
cie l de base , en sys tème , 
qu 'e n appl icat ion s temp s 
réel . 

REF. 9 8 1 7 : INGENIEUR 
SYSTEME, PARIS . Charg é 
dan s u n 1 "  t e m p s de déve -
loppe r les logiciel s systè -
me s su r TANDEM , en assu -
rer l 'évo lut io n et in ter locu -
teu r des d i f fé rent s ingé -
nieur s suppor t de toute s les 
fi l iales . Prendr e en charg e à 
t e r m e la r e s p o n s a b i l i t é 
d'un e équipe . Exp . systèm e 
d 'env i ro n 2 ans environne -
men t grand s système s DEC 
ou IBM . Anglai s souhai té . 
De d imens io n in ternat io -
nale , soc iét é spécial isé e 
dan s le développemen t et la 
commerc ia l isa t io n de logi -
ciel s d 'analys e de perfor -
manc e pou r le s g rand s 
s y s t è m e s i n f o r m a t i q u e 
(IBM,BULL , UNISYS.. . ) . 

REF. 1 0 1 0 9 : CONSUL -
T A N T PARIS . Mission s de 
diagnost i c des problème s 
de l 'ent repr ise . Mis e en 
œuv r e de s y s t è m e s de 
managemen t (proje t d'entre -
pr ise , p la n s t ra tég ique ) . 
Suiv i de s résul tat s par rap -
por t aux ob jec t i f s déf in is . 
Exp . prat iqu e s ign i f icat iv e 
de management , si possibl e 
dan s l ' in format iqu e (SSII, 
cons t ruc teur ) . Dési r d 'évo -
lue r dan s le consei l . Au to -
nome , entrepreneur , goû t 
d u dia logue . Exp . commer -
cial e appréciée . Sociét é de 
consei l en managemen t de 
hau t nivea u (10 pers. ) : 
managemen t de ressource s 
humaines , notammen t dan s 
le secteu r in fo rmat ique . 

REF. 1 0 1 0 8 : FUTUR 
DIRECTEUR DEP. T P , 
ROUEN. 3 5 0 KF . Conduir e 
le déve loppemen t de l 'act i -
v i t é TP su r la région . Exp . 
acquis e en condu i t e o u 
di rect io n de chant ier s TP. 
Amb i t i o n et potent ie l pou r 
responsabi l i t é complè t e et 
fair e évolue r progressive -
men t so n CA ver s les 60 /80 
MF. Entrepris e d u BTP. 

REF. 1 0 1 0 7 : ING. COM-
MERCIAL "GRAND S CHAN -
TIERS T P " , PARIS, 4 0 0 KF. 
Entret ien t t ou s con tac t s 
nécessaire s qu i permet ten t 
de détecte r les affaire s en 

amont , de monte r des offre s 
et de négocie r de s contrats . 
Missio n trè s autonome . For -
mat io n techniqu e ou com -
merciale , tempéramen t qu i 
vou s a permi s d 'obteni r des 
résul tat s don t vou s pouve z 
fair e état . Importan t group e 
d u BTP, in ter locuteu r pri -
vi légi é de s grand s déci -
deur s (EDF-GDF, SNCF, 
RATP , société s d 'au to rou -
tes , consei l s généraux. . . ) . 

REF. 1 0 1 0 6 : CHEF 
D'AGENC E "GENI E CIVIL 
I N D U S T R I E L " , R O U E N , 
3 5 0 / 4 0 0 KF . Responsabilit é 
complèt e : technique , com -
merciale , f inancière , humai -
ne . Peut prendr e en charg e 
un CA de 3 0 à 50 MF. Exp . 
plusieur s année s en direc -
t io n de t ravaux . Group e de 
BTP, pou r responsabi l i t é 
complè t e de so n agenc e 
Normandi e or ienté e su r le 
géni e civi l industr ie l . 
REF. 1 0 1 0 5 : ING. CHAN -
TIERS ROUTIERS, PARIS-
PROVINCE. 160 KF. Forma -
t io n de jeune s ing . aux tech -
nologie s et au managemen t 
des chantier s routiers . Nou s 
leu r proposon s de deveni r 
patro n à par t entièr e d 'u n 
centr e de prof i t sou s 4 /5 
a n s . E t o f f e d e p a t r o n . 
Entrepris e ac t iv i t é centré e 
su r la cons t ruc t i o n de rou -
te s et d 'autoroutes , aména -
gemen t de s vi l les , créat io n 
d ' in f rast ructure s industr iel -
les , commercia les , cul turel -
les et équ ipement s spor t i f s 
c h e r c h e p lus ieu r s ingé -
nieurs . 

REF. 1 0 1 1 5 : DIRECTEUR 
DE T R A V A U X MARCHE S 
PUBLICS , ILE-DE-FRANCE . 
Responsabilit é d ' impor tant s 
chant ier s TCE, cont rac té s 
dan s le cadr e de marché s 
publ ic s et représentan t des 
mon tan t s > à 100-MF/an . 
Exp . s ign i f icat iv e dan s la 
condui t e d 'ouvrage s BTP, 
trè s famil ie r avec les dispo -
si t ion s de s CMP, CCAG/ P 
et ayan t l 'habitud e de colla -
bore r avec les administ ra -
t ion s et co l lec t iv i té s publ i -
ques . Entrepris e de bâti -
men t et TP, implanté e dan s 
le Sud de l'I le-de-France , de 
grand e notor ié té . 

REF. 1 0 1 1 4 : INGENIEUR 
INFORMATICIEN . PARIS . 
Désiran t s ' invest i r dan s le 
cadr e d ' in te rvent ion s t rè s 
variée s dan s des domaine s 
de point e : géni e logicie l 
RNIS . . . , s o u h a i t a n t un e 
pris e d 'autonomi e et de res -
ponsabi l i t é rapide , dan s un 
env i ronnemen t de qual i té . 
Espri t c u r i e u x , sen s d u 
con tac t . ORESYS, sociét é 
de consei l en in format iqu e 
et té lémat ique , en for t e 
cro issance , recherch e pou r 
part icipe r à so n expansio n 
des jeune s ingénieurs . 

REF. 1 0 1 1 3 : ING. RES-
PONSABL E SERVICE EN-
TRETIEN. ARDECHE . Pren 
dr e en charg e la global i t é de 
l'activit é entretie n de l'usin e 
(encadremen t 50 pers. ) . 
Exp . en tan t qu ' ingénieu r 
entret ie n dan s u n secteu r 
similair e o u connex e (chi -
mie , ag ro -a l imen ta i re . . . ) . 
A n g l a i s o p é r a t i o n n e l + 
autr e langu e éventue l le -
ment . Sociét é secteu r c i -
men t et act iv i t é associée s 
(béto n et granulats) . 

REF. 10111 : SPECIALIST E 
FINANCIER. PARIS . 2 5 0 / 
3 5 0 KF . Responsabl e de 
notr e act iv i t é de consei l en 
gest io n de trésorer i e : suiv i 
d 'u n observatoir e f inancier , 
consei l auprè s de s c l ients . 
Particip e à la commerc ia l i -
sation . Connaissanc e appro -

fondi e des produi t s f inan -
cier s et de la gest io n de tré -
sorerie . Profi l d 'u n actuaire . 
A développ é ses compéten -
ce s dan s les assurances , la 
banqu e ou c o m m e trésorie r 
d 'un e entrepr ise . Connais -
sanc e des col lect iv i té s loca -
les ser a un plus . Filial e d 'u n 
gran d group e de service s 
f rançais , SSII qu i produi t et 
commerc ia l is e des produi t s 
et service s informat ique s et 
f inancier s au x col lect iv i té s 
terr i tor iale s (45 pers.) . 

REF. 1 0 3 8 3 : INGENIEUR 
GENIE CIVIL . Pou r notr e 
d é p a r t e m e n t F o n d a t i o n s 
Spéciales . Langue s étran -
gère s souhaitées . Spi e Bati -
gnol les , d iv is io n électr ic i t é 
et nucléaire . Adresse r lettr e 
et CV à M. Polissadoff , Spi e 

Bat ignol les , 2, ru e Louis -
A r m a n d , 9 2 6 0 7 Asnières . 

REF. 1 0 2 7 9 : INGENIEUR 
TECHNICO-COMMERCIAL . 
Développe r les vente s de 
lubr i f iant s et de spécial i té s 
dan s le cadr e d 'ob jec t i f s de 
v o l u m e s et d e p r o f i t s . 
Débutant s ou 2/3 ans exp . 
Anglai s nécessaire . Quali -
té s d 'analyse , de rigueur , 
d ' in i t ia t iv e et de créat iv i té , 
g o û t pou r les re la t ion s 
humaines . Ess o Saf pou r la 
D i r e c t i o n de s V e n t e s . 
Adresse r let tr e et CV à 
Mm e Tessier , Esso , 9 2 0 9 3 
Paris-la-Défense , Cedex 02 . 

LES PONTS EN MARCH E 
PRIVE 

- Lione l BORDARIE R (70) 
BNP. Directeu r d u Départe -
men t A f r ique . 
- Pierr e BOULESTEI X (66) 
La Sab l i è r e " H L M " -
Sociét é Immobi l ièr e SNCF. 
Présiden t Directeu r Général . 
- Gille s CAUSS E (80) Sce-
taurou te . Sous-Directeur . 
- Jacque s Couver t (72) 
SNCF. Directeu r Ad jo in t d u 
Servic e des Etude s Généra -
les et de la Recherche . 
- Herv é D U P O N T (73) 
SPIE Aménagement . Direc -
teu r Général . 
- Chr i s t ia n de FENOYL 
(64) BNP . Di rec teu r d u 
Commerc e Extérieur . 
- An to in e FREROT (82) 
Crédi t Nat ional . A t tach é au 
Dépar temen t des Prêts . 
- René LOUBER T (53) Eta-
bl issemen t Publi c de la Vi l -
le t te . Président . 
- P a t r i c k P O R T O L A N O 
(79) Loxham . Directeur . 
- Giampaol o SCHIRATT I 
(83) Les ieur . D i r e c t e u r 
Admin is t ra t i f et Financier . 
- Jean-Pierr e WEISS (72) 
Matr a Transports . Directeu r 
Général . 

PUBL I C 
Dominiqu e BUREA U (79) 

Ministèr e de l 'Economie , 
de s Finance s et d u Budget . 
Charg é de miss io n auprè s 
du Directeu r d u Budget . 
- Jos é COHEN-AKNIN E 
(80) Agenc e National e pou r 
l 'Amél iorat io n de l 'Habita t 
(ANAH) . Ad jo in t au Direc -
teu r Général , charg é de la 
pol i t iqu e techn ique . 
- Henr i COLI N (77) Ser-
v ic e Spéc ia l de s Base s 
Aér iennes . Che f d u Servic e 
Sud-Est . 
- Pierr e C U B A U D (70) 
Sociét é Central e Immobi -
l ièr e d e la Ca iss e de s 
Dépôt s et Consignat ion s 
(SCIC). Directeur . 
- Jean -C laud e DICHON 
(61) Direct io n de la Cons -
t ruc t i on . Ad jo in t au Direc -
teur . 
- Thierr y DUCLAU X (78) 
Directio n Départemental e de 
l 'Equipemen t de la Guade -
loupe . Adjo in t au Directeur . 
- E l i z a b e t h D U P O N T -
KERLA N (77) Agenc e Fon -
cièr e et Techniqu e de la 
Régio n Parisienn e (AFTRP) 
Directeu r Ad jo in t de l 'Amé -
nagement . 
- Brun o FONTENAIST (65) 
Ministèr e de l 'Intérieur . Pré-
fe t , Secrétair e Généra l de la 
Préfectur e de la régio n d'Ile -
de-France . 
- O l iv ie r J E A N N E (86) 
CERAS . ENPC. 

- Pierr e LEFORT (65) Eta-
blissemen t publi c d 'Aména -
gemen t de la Vil l e Nouvell e 
de Cergy-Ponto ise . Direc -
teu r Général . 
- Bertran d LOOSES (83) 
Délégat io n à l 'aménage -
men t d u te r r i to i r e et à 
l 'Actio n Régional e (DATAR) . 
Charg é de miss ion . 
- Jean-Miche l RICHAR D 
(77) SNCF. 
- Jean-Miche l RIOU (86) 
Ministèr e de l 'Economie , 
des Finance s et d u Budget . 

RETRAITE S 

- Jacque s ALHERITIER E 
(49) le 29 mar s 1989. 
- Nourredin e BENMEHEL 
(59) le 28 mar s 1989 . 
- Paul BERNAR D (49) le 
19 févr ie r 1989. 
- Bernar d CHANGE Y (72) 
le 2 févr ie r 1989 . 
- René CHEDANEA U (71) 
le 29 aoû t 1989 . 

N A I S S A N C E S 

Cami l le , 3 e f i l l e d 'A la i n 
FRYBOURG (78) le 8 avri l 
1989 . 
Raphaë l 1 " r f i l s de Rober t 
CALCAGN O (85) le 26 avri l 
1989 . 
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// LE 
CONFORMISME 
C'EST DÉPASSÉ" 

SURPASSEZ-VOUS! 
CITROΛN, LA DYNAMIQUE DES CARRIΘRES 
C.V. à CITROËN DCP/Ingénieurs et Cadres 

62, boulevard Victor-Hugo, 92208 Neuilly-sur-Seine Cédex 



M  E G A N E : L A R E N A U L T Q U I I M A G I N E L E S R E N A U L T ! 

A v e c M E G A N E.  R e n a u l t a n t i c i p e s u r 

L E S D I X P R O C H A I N E S A N N É E S D E L ' A U T O -

M O B I L E . C e v é h i c u l e e x p é r i m e n t a l r é u -

n i t L E S G R A N D E S I D É E S D E D E M A I N . A U S E R -

V I C E D ' U N E V I E À B O R D E N C O R E P L U S S Û R E . 

P L U S C O N F O R T A B L E E T P L U S P E R F O R -

M A N T E . P l u s d e s é c u r i t é , d ' a b o r d : c ' e s t , 

p o u r l e p i l o t e . l a p r é s e n c e d ' u n 

v o l a n t d é t e c t e u r d e s o m m e i l e t d ' u n 

c o u s s i n g o n f l a b l e a m o r t i s s a n t l e s 

c h o c s .  P l u s d e f a c i l i t é d e c o n d u i t e 

a u s s i . a v e c l e s r é t r o v i s e u r s é q u i p é s 

d e m i n i - c a m é r a s v i d é o e t l e s A r o u e s 

m o t r i c e s - d i r e c t r i c e s . p l u s d e c o n f o r t 

p o u r t o u s . e n f i n : h a b i t a c l e m o d u l a b l e , 

s i è g e s p i v o t a n t s m u l t i p o s i t i o n s . s u s -

p e n s i o n p i l o t é e é l e c t r o n i q u e m e n t , 

p o r t e s e t p l a t e a u d e c h a r g e m e n t d u 

c o f f r e c o u l i s s a n t s . i d e n t i f i c a t i o n 

p e r s o n n e l l e s u r c a r t e à m é m o i r e . . . 

a v e c m e g a n e .  r e n a u l t i n v e n t e l e 

f u t u r d e l a v o i t u r e .  m e g a n e . 

u n e m é g a v o i t u r e à v i v r e r i c h e d e 

l ' a v e n i r d e t o u t e s l e s r e n a u l t . 

RENAULT. LA RAGE DE GAGNER. 


